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Loi relative à la prévention et la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement 
du terrorisme ou de financement de la prolifération d’armes de destruction massive 

Préambule 

Le commissariat aux comptes est une profession libérale réglementée désignée comme profession non 

financière ayant l’obligation d'appliquer les mesures préventives, et lutter contre le blanchiment de 

capitaux, le financement du terrorisme et la prolifération des armes à destruction massive. 

La chambre nationale des commissaires aux comptes, est considérée comme une autorité qui, assure, 

pour les commissaires aux comptes, les missions de supervision et de contrôle prévues par la présente 

loi.  

La chambre est chargé de veiller à la conformité des commissaires comptes inscrits au tableau aux 

exigences de prévention et de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 

et le financement de la prolifération des armes de destruction massive. 

La chambre, ayant le pouvoir de contrôle et de surveillance, pour les commissaires aux comptes, est 

chargée de mettre en place des directives et des notes d’orientation en matière de prévention et de lutte 

contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et la prolifération des armes à 

destruction massive. 

La chambre aide les commissaires aux comptes à respecter les obligations énoncées dans la présente 

loi, les règlements et les directives d’application y afférents. Elle surveille le respect, par les assujettis, 

de ces obligations par des contrôles sur place.  

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa mission de contrôle et de surveillance que lui confère la 

présente loi, le conseil national de la chambre met à la disposition des CAC une version compilée du 

code de prévention et lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme ou de 

financement de la prolifération d’armes de destruction massive. 

La chambre nationale des commissaires aux comptes vise la vulgarisation auprès des CAC de l’arsenal 

juridique et réglementaire régissant la prévention et la lutte contre le blanchiment d'argent et le 

financement du terrorisme ou de financement de la prolifération d’armes de destruction massive. Elle 

procède, à présent, à l’élaboration de lignes directrices, d’une norme d’exercice professionnel, de notes 

d’orientation et la conception d’un programme de formation continue au profit des commissaires aux 

comptes.   

Dr. MERHOUM Mohamed El Habib 

Président du conseil national 
de la chambre nationale 

des commissaires aux comptes 
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Loi n° 05-01 du 27 Dhou El Hidja 1425 correspondant au 6 février 2005 relative à la 
prévention et à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du  

terrorisme modifiée et complétée par l’Ordonnance n° 12-02  
du 20 Rabie El Aouel 1433 correspondant au 13 février 2012 et la loi n° 15-06 du 25 

Rabie Ethani 1436 correspondant au 15 février 2015 et la loi n° 23-01 du 16 Rajab 1444 
correspondant  au 7 février 2023 

Le Président de la République, 

- Vu la Constitution, notamment ses articles 139-7°, 141 (alinéa 2), 143, 144 (alinéa 2), 145 et 148 ;

- Vu la convention arabe de lutte contre le terrorisme, signée au Caire le 25 Dhou El Hidja 1418

correspondant au 22 avril 1998, adoptée par le décret présidentiel n° 98-413du 18 Chaâbane 1419

correspondant au 7 décembre 1998 ;

- Vu le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international

relatif aux droits civils et politiques et le protocole facultatif se rapportant au pacte international

relatif aux droits civils et politiques, adoptés par le décret présidentiel n° 89-67 du 16 mai 1989 ;

- Vu la convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et des substances

psychotropes, adoptée à Vienne, le 20 décembre 1988 et adoptée avec réserve par le décret

présidentiel n° 95-41 du26 Chaâbane 1415 correspondant au 28 janvier 1995 ;

- Vu la convention de l’organisation de l’Unité africaine sur la prévention et la lutte contre le

terrorisme, adoptée par la 35èmesession ordinaire de la conférence des Chefs d’Etat et de

Gouvernement de l’OUA, tenue à Alger du 12 au 14 juillet 1999 et adoptée par le décret

présidentiel n° 2000-79 du 4 Moharram 1421 correspondant au 9 avril 2000 ;

- Vu la convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, adoptée par

l’assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, le 9 décembre 1999, adoptée par le

décret présidentiel n° 2000-445 du 27 Ramadhan 1421correspondant au 23 décembre 2000;

- Vu la convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée par

l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, le 15 novembre 2000, et adoptée par le

décret présidentiel n° 02-55 du 22 Dhou El Kaâda 1422 correspondant au 5 février 2002 ;

- Vu le protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale

organisée, visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et

des enfants, adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, le 15 novembre

2000 et adopté par le décret présidentiel n° 03-417 du 14 Ramadhan 1424 correspondant au 9

novembre 2003 ;
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- Vu le protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention

des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adopté par l’Assemblée générale

de l’Organisation des Nations Unies, le 15 novembre 2000 et adopté par le décret présidentiel n°

03-418 du 14 Ramadhan 1424 correspondant au 9 novembre 2003 ;

- Vu la convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire, ouverte à la

signature au siège de l'Organisation des Nations Unies à New York, le 14 septembre 2005, adoptée

avec réserve par le décret  présidentiel n° 10-270 du 26 Dhou El Kaâda 1431 correspondant au 3

novembre 2010 ;

- Vu l’ordonnance n° 66-155du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant code de procédure

pénale ;

- Vu l’ordonnance n° 66-156du 8 juin 1966, modifiée et complétée, portant code pénal ;

- Vu l’ordonnance n° 77-03 du 19 février 1977 relative aux quêtes ;

- Vu le décret législatif n° 93-10 du 23 mai 1993, modifié et complété, relatif à la bourse des valeurs

mobilières ;

- Vu l’ordonnance n° 95-07du 23 Chaâbane 1415 correspondant au 25 janvier 1995, modifiée et

complétée, relative aux assurances ;

- Vu l’ordonnance n° 96-22 du 23 Safar 1417 correspondant au 9 juillet 1996, modifiée et

complétée, relative à la répression de l’infraction à la législation et à la réglementation des changes

et des mouvements de capitaux de et vers l’étranger ;

- Vu l’ordonnance n° 03-11du 27 Joumada Ethania 1424 correspondant au 26 août 2003, modifiée

et complétée, relative à la monnaie et au crédit ;

- Vu la loi n° 05-01 du 27Dhou El Hidja 1425 correspondant au 6 février 2005, modifiée et

complétée, relative à la prévention et à la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du

terrorisme ;

- Vu la loi n° 06-01 du 21 Moharram 1427 correspondant au 20 février 2006, modifiée et complétée,

relative à la prévention et à la lutte contre la corruption ;

- Vu la loi n° 06-02 du 21 Moharram 1427 correspondant au 20 février 2006 portant organisation de

la profession de notaire ;

- Vu la loi n° 06-03 du 21 Moharram 1427 correspondant au 20 février 2006 portant organisation de

la profession d’huissier de justice ;

- Vu la loi n° 08-09 du 18 Safar 1429 correspondant au 25 février 2008, modifiée et complétée,

portant code de procédure civile et administrative ;
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- Vu la loi n° 10-01 du 16 Rajab 1431 correspondant au 29 juillet 2010 relative à la profession

d’expert-comptable, de commissaire aux comptes et de comptable agréé ;

- Vu la loi n° 12-06 du 18 Safar 1433 correspondant au 12 janvier 2012 relative aux associations ;

- Vu la loi n° 13-07 du 24 Dhou El Hidja 1434 correspondant au 29 octobre 2013 portant

organisation de la profession d’avocat ;

- Vu la loi n° 16-07 du 29 Chaoual 1437 correspondant au 3 août 2016 portant organisation de la

profession de commissaire-priseur ;

- Vu la loi n° 18-04 du 24 Chaâbane 1439 correspondant au 10 mai 2018 fixant les règles générales

relatives à la poste et aux communications électroniques ;

- Vu la loi n° 18-07 du 25 Ramadhan 1439 correspondant au 10 juin 2018 relative à la protection

des personnes physiques dans le traitement des données à caractère personnel ;

Après avis du Conseil d’Etat ; 

Après adoption par le Parlement ; 

Promulgue la loi dont la teneur suit : 
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Chapitre I 

Des dispositions générales 

Article 1er. Outre les dispositions prévues par le code pénal, la présente loi a pour objet de prévenir et 

de lutter contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme. 

Art. 2. Est considéré comme blanchiment de capitaux : 

a) la conversion ou le transfert de capitaux dont l’auteur sait qu’ils sont le produit direct ou indirect

d’une infraction, dans le but de dissimuler ou de déguiser l’origine illicite desdits biens ou d’aider

toute personne impliquée dans l’infraction principale, à la suite de laquelle ces biens sont récupérés, à

échapper aux conséquences juridiques de ses actes ;

b) la dissimulation ou le déguisement de la nature véritable, de l’origine, de l’emplacement, de la

disposition, du mouvement ou de la propriété des capitaux ou des droits y afférents dont l’auteur sait

qu’ils sont le produit d’une infraction ;

c) l’acquisition, la détention ou l’utilisation de capitaux par une personne qui sait, lors de leur

réception, que lesdits biens constituent le produit d’une infraction ;

d) la participation à l'une des infractions établies conformément au présent article ou à toute autre

association, conspiration, tentative ou complicité par fourniture d'une assistance, d'une aide ou de

conseils en vue de sa commission.

L’infraction de blanchiment de capitaux est indépendante de l’infraction principale, que l’auteur de 

l’infraction principale soit condamné ou non. 

Art. 3. Commet l’infraction de financement du terrorisme et est puni des peines prévues à l’article 87 

bis 4 du code pénal, quiconque, par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, de 

manière licite ou illicite, fournit, réunit ou gère, délibérément, des fonds dans l’intention de les utiliser 

personnellement, en tout ou en partie, en vue de commettre ou tenter de commettre des infractions 

qualifiées d’actes terroristes, ou en sachant qu’ils seront utilisés : 

1- Par un terroriste ou une organisation terroriste en vue de commettre ou tenter de commettre des

infractions qualifiées d’actes terroristes ;

2- Par ou dans l’intérêt d’un terroriste ou une organisation terroriste.
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L’infraction est établie indépendamment de l’existence d’un lien entre le financement et un acte 

terroriste précis. 

L’infraction est commise, que l’acte terroriste se produise ou non, ou que les fonds aient été ou non 

utilisés pour commettre cet acte. 

Le financement du terrorisme est un acte terroriste. 

Art. 4. Aux termes de la présente loi, on entend par : 

« capitaux » : les fonds et biens de toute nature, y compris les ressources économiques et les actifs 

financiers virtuels, corporels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, tangibles ou intangibles, acquis 

par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement et les documents ou instruments 

juridiques sous quelque forme que ce soit, y compris mais pas exclusivement, sous forme électronique 

ou numérique, qui attestent un droit de propriété ou un intérêt sur ces fonds et ces biens, dont 

notamment les crédits bancaires, les chèques, les chèques de voyage, les mandats, les actions, les 

titres, les obligations, les traites et les lettres de crédit et les éventuels intérêts, dividendes et autres 

revenus ou valeurs tirés de tels fonds et biens de toute nature ou générés par ceux-ci et tous autres 

avoirs qui pourraient servir à obtenir des fonds, des biens ou des services ; 

« actifs virtuels » : valeur numérique qui peut être échangée de manière digitale, transférée ou utilisée 

à des fins de paiement ou d'investissement ; 

« infraction d’origine » : toute infraction pénale, même commise à l’étranger, ayant permis à ses 

auteurs de se procurer les fonds et/ou les biens prévus par la présente loi ; 

« assujettis » : les institutions financières et les entreprises et professions non financières désignées 

ayant l’obligation d'appliquer les mesures préventives, y compris la déclaration de soupçon, comme il 

est stipulé par la présente loi et les règlements et les directives émanant des autorités de régulation, de 

contrôle et/ou de surveillance ; 

« institution financière » : toute personne physique ou morale qui exerce, à titre commercial, une ou 

plusieurs des activités ou opérations suivantes au nom ou pour le compte d’un client : 

1. Réception de fonds et d’autres dépôts remboursables,

2. Prêts ou crédits,

3. Crédit-bail, à l’exception du crédit-bail financier se rapportant à des produits de consommation ;

4. Transfert d’argent ou de valeurs,

5. Émission et gestion de tous moyens de paiement,

6. Octroi de garanties et souscription d’engagements,
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7. Négociation et transaction sur :

a. Les instruments du marché monétaire,

b. Le marché des changes,

c. Les instruments sur devises, taux d’intérêts et indices,

d. Les valeurs mobilières,

e. Les marchés à terme de marchandises,

8. La participation à des émissions de valeurs mobilières et prestation de Services financiers

connexes,

9. La gestion individuelle et collective de patrimoine,

10. La conservation et l’administration de valeurs mobilières, en espèces ou en liquide, pour le

compte d’autrui,

11. Les autres opérations d’investissement, d’administration ou de gestion de fonds ou d’argent pour

le compte d’autrui,

12. La souscription et le placement d’assurance vie et d’autres produits d’investissement en liaison

avec une assurance,

13. Le change de monnaie et de devises étrangères ;

« entreprises et professions non financières désignées » toute personne physique ou morale qui 

exerce des activités hors celles pratiquées par les institutions financières, y compris les professions 

libérales réglementées, notamment les avocats lorsque ceux-ci font des transactions à caractère 

financier au profit de leurs clients ainsi que les notaires, les huissiers, les commissaires-priseurs, les 

experts-comptables, les commissaires aux comptes, les comptables agréés, les courtiers, les 

commissionnaires en douanes, les intermédiaires en opérations de bourse, les agents immobiliers, les 

prestataires de services aux sociétés, les concessionnaires d’automobiles, les paris et jeux, les 

marchands de pierres et métaux précieux, d’objets d’antiquité et d’œuvres d’art, ainsi que les 

personnes physiques et morales qui, notamment dans le cadre de leur profession, conseillent et/ou 

réalisent des opérations entraînant des dépôts, des échanges, des placements, conversions ou tout autre 

mouvement de capitaux ; 

« terroriste » toute personne qui : 

- Commet ou tente de commettre des actes terroristes par tout moyen, directement ou indirectement,

illégalement et délibérément ;

- Participe en tant que complice à des actes terroristes ;

- Organise des actes terroristes ou donne instruction à d’autres d’en commettre ;
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- contribue à la commission d’actes terroristes par un groupe de personnes agissant dans un but

commun lorsque cette contribution est intentionnelle et vise à réaliser l’acte terroriste ou qu’elle

est apportée en ayant connaissance de l’intention du groupe de commettre un acte terroriste ;

« organisation terroriste » : tout groupe de terroristes qui : 

- Commet ou tente de commettre des actes terroristes par tout moyen, directement ou indirectement,

illégalement et délibérément ;

- Participe en tant que complice à des actes terroristes ;

- Organise des actes terroristes ou donne instruction à d’autres d’en commettre ;

- Contribue à la commission d’actes terroristes par un groupe de personnes agissant dans un but

commun lorsque cette contribution est délibérée et vise à favoriser l’acte terroriste ou qu’elle est

apportée en sachant l’intention du groupe de commettre un acte terroriste ;

« acte terroriste » : Les infractions qualifiées d’actes terroristes conformément à l’article 87 bis et 

suivants de la section IV bis du chapitre I du titre I du livre troisième de la deuxième partie du code 

pénal et conformément à la législation en vigueur ainsi que les conventions internationales y relatives, 

ratifiées par l’Algérie ; 

«  approche fondée sur les risques » : ensemble de mesures et procédures visant à identifier, à 

évaluer, à comprendre et à atténuer les risques de blanchiment d'argent, de financement de terrorisme 

et de financement de la prolifération des armes de destruction massive ; 

«  le financement de la prolifération des armes de destruction massive » : le financement de la 

prolifération des armes de destruction massive dont, notamment des armes nucléaires, chimiques, 

toxines, bactériologiques ou biologiques, par des actes proscrits par la Résolution 1540 (2004) et les 

résolutions successives du conseil de sécurité des Nations Unies relatives à la prévention, la répression 

et l'interruption de la prolifération des armes de destruction massive et de son financement ; 

« organe spécialisé » : désigne la cellule de traitement du renseignement financier prévue par la 

réglementation en vigueur ; 

« autorités compétentes » : les autorités administratives et les autorités chargées d’appliquer la loi, et 

celles chargées de lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, y compris 

les autorités de surveillance ; 

« gel et/ou saisie » : interdiction temporaire du transfert, de la conversion, de la disposition ou du 

mouvement de biens, ou le fait d’assurer temporairement la garde ou le contrôle de biens sur décision 

judiciaire ou administrative. 
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« les personnes politiquement exposées » : tout algérien ou étranger élu ou nommé, qui exerce ou a 

exercé, en Algérie ou à l’étranger, de hautes fonctions législatives, exécutives, administratives ou 

judiciaires ainsi que les hauts responsables de partis politiques ; 

« les personnes politiquement exposées au sein des organisations internationales » : les personnes 

qui exercent ou qui ont exercé d’importantes fonctions au sein ou pour le compte d’une organisation 

internationale ; 

«  bénéficiaire effectif » : la ou les personnes physiques qui, in fine : 

1. Possèdent ou contrôlent un client, le mandataire du client ou le bénéficiaire des contrats

d’assurance-vie, et/ou

2. La personne physique pour le compte de laquelle une opération est effectuée ou une relation

d’affaires est nouée.

Sont, également, comprises les personnes qui exercent en dernier ressort un contrôle effectif sur une 

personne morale ; 

« enquête financière parallèle » : enquête financière menée parallèlement à l’enquête pénale sur des 

affaires de blanchiment d’argent, de financement du terrorisme ou de financement de la prolifération 

d’armes de destruction massive. 

L’enquête financière parallèle vise à : 

a. Déterminer l’étendue des réseaux criminels et/ou la gravité de l’infraction ;

b. Identifier et à détecter le produit des infractions d’origine, des infractions de blanchiment

d’argent, les fonds des terroristes et tous les fonds et biens qui peuvent être saisis ou confisqués.

« autorités de régulation, de contrôle et/ou de surveillance » : les autorités compétentes désignées 

chargées de veiller à la conformité des institutions financières et des institutions et professions non 

financières désignées aux exigences de prévention et de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme et le financement de la prolifération des armes de destruction massive ; 

« le comité national » : le comité national d’évaluation des risques de blanchiment d’argent, de 

financement du terrorisme et du financement de la prolifération des armes de destruction massive, 

prévu par la réglementation en vigueur ; 

« le tribunal d’Alger » : le tribunal de Sidi M’hamed. 

Art. 4 bis. L’organe spécialisé est une autorité administrative indépendante, jouissant de la 

personnalité morale et de l’autonomie financière, placé auprès du ministre chargé des finances. 

Les missions de l’organe spécialisé, son organisation et son fonctionnement sont fixés par voie 

réglementaire. 
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Art. 4 bis 1. Les membres de l’organe spécialisé qui n’ont pas prêté serment dans le cadre de 

l’exercice de leurs missions et les personnels habilités à accéder aux informations confidentielles 

prêtent serment, avant leur installation, devant la Cour, selon la formule suivante : 

 وأن أخلص في تأدیتھا قیام أحسن بمھامي أقوم أن "أقسم با( العلي العظیم

 شریفا" سلوكا الظروف كل في وأكتم سرھا وأسلك

Art. 5. Les faits d’origine commis à l’étranger ne peuvent donner lieu à des poursuites pénales pour 

blanchiment d’argent et/ou financement du terrorisme que s’ils ont le caractère d’infraction pénale 

dans le pays où ils ont été commis et dans la loi algérienne. 

Art. 5. bis 1. Le comité national prend les mesures appropriées pour identifier, évaluer, comprendre et 

atténuer les risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme et de la prolifération 

des armes de destruction massive auxquels la République algérienne est exposée et tient à jour cette 

évaluation. 

Art. 5. bis 2. Les assujettis doivent prendre des mesures appropriées pour identifier et évaluer les 

risques de blanchiment de capitaux, de financement du terrorisme et de la prolifération des armes de 

destruction massive, auxquels ils sont exposés, y compris les risques liés aux clients même 

occasionnels, pays ou zones géographiques et aux produits, services, opérations et canaux de 

distribution. Ils doivent envisager tous les facteurs de risques pertinents avant de déterminer le niveau 

de risque global et le niveau et le type de mesures appropriées à appliquer pour atténuer ces risques. 

Ces mesures doivent être proportionnées à la nature et à la taille des personnes assujetties ainsi qu'au 

volume de leurs activités. 

Les évaluations mentionnées à l'alinéa 1er ci-dessus, sont documentées, tenues à jour et mises à la 

disposition des autorités compétentes et des organes de supervision et de contrôle. 

Art. 5. bis 3. Les autorités de supervision et de contrôle ainsi que les assujettis, doivent mettre des 

programmes et des mesures pratiques s'appuyant sur l'approche fondée sur les risques, en vue de lutter 

contre le blanchiment d'argent, le financement du terrorisme et la prolifération des armes de 

destruction massive et le suivi de leur mise en œuvre. 

Cette approche permet aux assujettis : 
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- D’identifier, d’évaluer et de comprendre les risques de blanchiment d'argent et de financement du

terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive et de prendre les mesures

susceptibles de les atténuer ;

- De prendre des mesures renforcées pour gérer et atténuer les risques identifiés comme étant élevés ;

- D’adopter des procédures simplifiées lors de l’identification des risques faibles.

Art. 5 bis. 4. Toute association ou tout organisme à but non lucratif qui recueille, reçoit, donne ou 

transfère des fonds dans le cadre de son activité, est soumis(e) à une surveillance appropriée par son 

organisme de contrôle compétent. 

L'autorité de supervision et de contrôle arrête les règles destinées à garantir que les fonds des 

organismes à but non lucratif ne soient pas utilisés à des fins de blanchiment de capitaux, de 

financement du terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive. 

Ladite autorité est chargée, notamment de : 

- La mise en place des programmes et des mesures pratiques s’appuyant sur l’approche fondée sur

les risques en vue de lutter contre le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme et la

prolifération des armes de destruction massive et le contrôle de leur mise en œuvre ;

- La réalisation d’une évaluation des risques de blanchiment de capitaux, de financement du

terrorisme et de prolifération des armes de destruction massive, liés aux associations et

organisations à but non lucratif et assurer sa mise à jour régulièrement ;

- La collecte des informations, des données et des statistiques concernant les associations et

organisations à but non lucratif.

Art. 5. bis. 5. Les associations ou organisations à but non lucratif doivent adopter les règles de gestion 

prudentielles suivantes : 

- S’abstenir de recevoir tous dons ou subventions dont l’origine est inconnue ou provenant d’actes

illégaux ;

- S’abstenir de recevoir tous dons ou subventions considérés par la loi comme délit ou crime,

provenant de personnes physiques ou morales ou d’organisations ou organismes impliqués, à

l’intérieur ou hors du territoire de la République, dans des activités en rapport avec des

infractions terroristes ;

- S’abstenir de recevoir tout argent en espèces sans autorisation préalable de l’autorité compétente,

conformément aux dispositions prévues par la législation et la réglementation en vigueur.
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Chapitre II 

De la prévention du blanchiment d'argent 

et du financement du terrorisme 

Art. 6. Tout paiement d'un montant supérieur à un seuil fixé par voie réglementaire doit être effectué 

par les moyens de paiement à travers les circuits bancaires et financiers. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées par voie réglementaire. 

Art. 7. Les assujettis doivent s’assurer de l’identité de leurs clients, chacun en ce qui le concerne, 

lorsqu’ : 

1. Ils établissent des relations d’affaires ;

2. Ils effectuent une transaction occasionnelle supérieure au seuil fixé par voie réglementaire, y

compris dans les situations où la transaction est exécutée en une seule ou plusieurs opérations

entre lesquelles semble exister un lien ;

3. Ils effectuent une transaction occasionnelle sous forme de virement électronique au-dessus du

seuil fixé par voie réglementaire ou plusieurs transactions qui semblent liées et dont le montant

global dépasse le seuil fixé ;

4. Il existe un soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou de

prolifération des armes à destruction massive, indépendamment du seuil prévu par voie

réglementaire ;

5. Ils doutent de la véracité ou de la pertinence des données d’identification du client,

précédemment, obtenues.

Les assujettis doivent identifier le client, qu’il soit permanent ou occasionnel, qu’il s’agisse d’une 

personne physique ou morale et vérifier son identité au moyen de documents, de données ou 

d’informations de sources fiables et indépendantes. 

Les données d’identité ainsi que la vérification de ces données doivent être mises à jour annuellement, 

à chaque modification ainsi que dans les situations 4 et 5 citées au premier alinéa. 

Pour les mandataires et toute personne agissant pour le compte d'autrui, les assujettis doivent, 

également, vérifier que ces personnes sont mandatées à accomplir les missions dont ils sont investis et 

identifier et vérifier l’identité de ces personnes. 
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Les assujettis doivent, également, identifier le bénéficiaire effectif et prendre des mesures raisonnables 

pour vérifier son identité à l’aide des informations ou données pertinentes obtenues d’une source 

fiable, de sorte que l’assujetti à l’assurance s’assure de l’identité du bénéficiaire effectif. 

Les assujettis doivent comprendre l’objet et la nature envisagés de la relation d’affaires et, le cas 

échéant, obtenir des informations en relation. 

Art. 7 bis. Les assujettis sont tenus de disposer d’un système adéquat de gestion de risques permettant 

de déterminer si un client potentiel, un client existant ou le bénéficiaire effectif est une personne 

politiquement exposée, de prendre toutes mesures raisonnables permettant d’identifier l’origine des 

capitaux et d’assurer une surveillance renforcée et permanente de la relation d’affaires. 

Toutefois, les assujettis doivent obtenir l’autorisation de l’organe de décision de la personne morale 

avant d’entrer en relation d’affaires ou de poursuivre une relation d’affaires avec elle. 

Art. 8. Il est créé, auprès du Centre national du registre de commerce, un registre public des 

bénéficiaires effectifs des personnes morales de droit algérien. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

Art. 9. Dans le cas où il n’est pas certain que le client agit pour son propre compte, les assujettis se 

renseignent, par tout moyen de droit, sur l’identité du bénéficiaire effectif, ou du véritable donneur 

d’ordres. 

Art. 10. Lorsqu’une opération est effectuée dans des conditions de complexité inhabituelle ou 

injustifiée, ou paraît ne pas avoir de justification économique ou d’objet licite ou dans les cas où le 

montant de l’opération dépasse un seuil fixé par voie réglementaire, les assujettis sont tenus d’y 

apporter une attention particulière, de se renseigner sur l’origine et la destination des capitaux ainsi 

que sur l’objet de l’opération et l’identité des intervenants économiques. 

Un rapport confidentiel est établi et conservé sans préjudice de l'application des articles 15 à 22 de la 

présente loi. 

Art. 10 bis. Les autorités ayant le pouvoir de régulation, de contrôle et/ou de surveillance dont 

relèvent les assujettis, sont chargées de mettre en place des règlements et de contrôler leur respect par 

les assujettis en matière de prévention et de lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement du 
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terrorisme et la prolifération des armes à destruction massive et de les aider à respecter les obligations 

énoncées dans la présente loi, les règlements et les directives d’application y afférents. 

Les conditions et les modalités d’application du présent article sont fixées, le cas échéant, par voie 

réglementaire. 

Art. 10 bis 1. Les assujettis doivent, dans le cadre de la prévention contre le blanchiment de capitaux, 

le financement du terrorisme et la prolifération des armes de destruction massive, élaborer et mettre en 

œuvre des programmes assurant le contrôle interne, qui prennent en compte les risques qui en 

découlent, la dimension de l’activité commerciale et la formation continue de leurs personnels. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

Art. 10 bis 2. Dans le cadre de la prévention et de la lutte contre le blanchiment de capitaux, le 

financement du terrorisme et la prolifération des armes à destruction massive, les autorités prévues à 

l’article 10 bis : 

a) Mettent au point des programmes et des mesures pratiques s’appuyant sur l’approche fondée

sur les risques en vue de lutter contre le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme et le

financement de la prolifération des armes de destruction massive et le suivi de leur mise en œuvre. Ces

programmes et mesures pratiques doivent, notamment comporter :

- Un système de détection des opérations et des transactions suspectes, y compris la désignation de

ceux qui, parmi leurs dirigeants et employés, ont la charge d’accomplir l’obligation de déclaration ;

- Des règles d’audit interne en vue de s’assurer de l’efficience du système instauré.

b) Surveillent le respect, par les assujettis, des obligations prévues par la présente loi et ses textes

d’application, y compris par des contrôles sur place. La fréquence et l’étendue de ces activités de

surveillance et de contrôle, doivent être déterminées sur la base :

- Des risques de blanchiment d’argent, de financement du terrorisme et la prolifération des armes de

destruction massive et des politiques, des contrôles et procédures internes de l’assujetti ou du

groupe d’assujettis, tels qu’identifiés dans le cadre de l’évaluation du profil de risque réalisée par

l’autorité́ de contrôle ;

- Des risques de blanchiment d’argent, de financement du terrorisme ou de prolifération des armes

de destruction massive et des caractéristiques des assujettis et groupes financiers, notamment la

diversité́ et le nombre d’assujettis et le degré́ de discrétion qui leur est accordé́ en vertu de

l’approche fondée sur les risques.

c) Prennent toute mesure disciplinaire et/ou sanction adéquate et la communiquent à l’organe

spécialisé ;
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d) Coopèrent et échangent des informations avec les autorités compétentes et apportent leur aide

aux enquêtes ou poursuites ;

e) Veillent à ce que les institutions financières, leurs succursales et filiales à l’étranger adoptent

et fassent appliquer des mesures conformes à la présente loi, dans la mesure où les lois et règlements

du pays hôte le permettent ;

f) Communiquent, sans retard, à l’organe spécialisé toute information relative à des opérations

ou faits suspects qui pourraient être liés au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme

ou au financement de la prolifération des armes de destruction massive ou au non-respect du devoir de

déclaration de soupçon dont ils ont connaissance dans le cadre du contrôle ou de surveillance ;

g) Adressent aux entités relevant de leur compétence des lignes directrices ou autres formes

d’orientation visant à clarifier la portée des obligations qui découlent de la présente loi et des textes

d’application permettant son exécution ;

h) Tiennent des statistiques concernant les mesures adoptées et les mesures disciplinaires et

sanctions infligées dans le contexte de l’application de la présente loi ;

i) Coopèrent et échangent des informations avec leurs homologues étrangers, conformément aux

normes internationales applicables en matière de contrôle, en tenant compte des dispositions de

l’article 27 ci-dessous, en particulier en matière d’échange d’informations relatives au contrôle ou

d’informations pertinentes en la matière à des fins de prévention du blanchiment d’argent et de

financement de terrorisme ou de financement de la prolifération des armes de destruction massive ;

j) Édictent des lignes directrices visant à aider les assujettis à respecter les obligations énoncées

dans la présente loi.

Art. 10. bis 3. Les autorités et les organismes ci-après, assurent, chacun en ce qui le concerne, les 

missions de supervision et de contrôle prévues par la présente loi : 

- La commission bancaire : pour les banques, les établissements financiers, les services financiers

d’Algérie poste, les autres institutions financières apparentées, les bureaux de change et les agents

de change ;

- La commission d'organisation et de surveillance des opérations de bourse pour : les

intermédiaires en opérations de bourse, les teneurs de comptes conservateurs de titres, les

organismes de placement collectif en valeurs mobilières, la bourse d’Alger, le dépositaire central

(Algérie Clearing), les sociétés de capital investissement et les gérants des plates-formes de

financement participatif (Crowd-Funding) ;

- L’autorité chargée du contrôle des assurances : pour les compagnies d'assurances, les courtiers

et les entreprises d'affacturage ;

- Le ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale : pour les mutuelles ;

- Le ministère de la jeunesse et des sports : pour les paris, les jeux et les casinos ;
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- Le conseil national des ordres d’avocats : pour les avocats ;

- La chambre nationale des notaires : pour les notaires ;

- La chambre nationale des huissiers de justice : pour les huissiers de justice ;

- La chambre nationale des commissaires-priseurs : pour les commissaires-priseurs ;

- Le conseil national de la comptabilité : pour les experts comptables ;

- La chambre nationale des commissaires aux comptes : pour les commissaires aux comptes

- La direction générale des douanes : pour les commissionnaires en douanes ;

- Le ministère de l'habitat, de l'urbanisme et de la ville : pour les agents immobiliers ;

- La direction générale des impôts : pour les marchands de pierres et métaux précieux ;

- Le ministère de la culture et des arts : pour les marchands d’objets d'antiquité et d’œuvres d'arts ;

- Le ministère des finances : pour le Trésor public ;

- Le ministère chargé de l’intérieur : pour les associations et organisations à but non lucratif

- L’organe spécialisé : pour les personnes assujetties ne disposant pas d’une autorité de supervision

et de contrôle désignée en vertu de la loi.

Art. 10 bis 4. Les assujettis sont tenus à l’obligation de vigilance à l’égard de la relation d’affaires et, 

notamment : 

- De contrôler avec précision les opérations accomplies pendant toute la durée de cette relation

d’affaires afin de s’assurer de leur conformité et cohérence avec les informations qu’ils détiennent sur

leurs clients et des activités commerciales et du profil de risque de ces clients, ce qui comprend, le cas

échéant, l’origine des fonds ;

- De s’assurer que les documents, données ou informations obtenus dans l’exercice du devoir de

vigilance restent à jour et pertinents. Ceci implique d’examiner les éléments existants et, en particulier,

les catégories de clients présentant des risques élevés.

Les assujettis doivent conserver tous les documents et registres nécessaires relatifs aux opérations 

effectuées à l’échelle nationale et internationale pendant, au moins, cinq (5) ans après la fin de 

l’opération. 

Art. 10. bis 5. Les assujettis sont tenus, en ce qui concerne les relations de correspondant bancaire 

avec l’étranger ou autres relations similaires : 

- D’identifier et de vérifier l'identification des institutions avec lesquelles ils entretiennent des

relations de correspondant bancaire, et de recueillir des informations sur la nature de leurs activités ;

- D’évaluer les mesures de contrôle mises en place par le correspondant étranger pour lutter

contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et la prolifération des armes de

destruction massive ;
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- D’évaluer la réputation et l’efficacité du système de contrôle auquel ils sont soumis, sur la

base d'informations publiquement disponibles ;

- D’obtenir l’autorisation des organes de gestion de la personne morale avant d’entrer en

relation avec le correspondant étranger et fixer, par écrit, les obligations respectives des deux parties ;

- De s’abstenir d’entrer en relation ou de poursuivre une relation de correspondant bancaire avec

une banque étrangère fictive ou d’entrer en relation avec des institutions étrangères qui permettent à

des banques fictives d’utiliser leurs comptes ;

- De s’abstenir d’entrer en relation ou de maintenir une relation de correspondant bancaire avec

un établissement de crédit ou une société exerçant des activités équivalentes, constitué(e) dans un Etat

où cet établissement n'a aucune présence physique effective permettant que s'y exercent des activités

de direction et de gestion, s'il n'est pas rattaché à un établissement ou à un groupe réglementé.

Art. 10 bis. 6. Les assujettis sont tenus : 

- D’identifier et d’évaluer les risques de blanchiment de capitaux, de financement du terrorisme

et de financement de la prolifération des armes à destruction massive, pouvant résulter du

développement de nouveaux produits et de nouvelles pratiques commerciales, y compris de nouveaux

mécanismes de distribution, ou d'utilisation de techniques nouvelles ou en développement en lien avec

de nouveaux produits ou des produits préexistants.

Cette évaluation doit avoir lieu avant le lancement de nouveaux produits ou de nouvelles pratiques

commerciales ou avant l'utilisation de techniques nouvelles ou développées ;

- De prendre les mesures appropriées pour gérer et atténuer ces risques et de prendre des

dispositions particulières et suffisantes pour prévenir le blanchiment d’argent, le financement du

terrorisme et le financement de la prolifération des armes de destruction massive, lorsqu'ils

entretiennent des relations d’affaires ou exécutent des opérations avec un client qui n'est pas

physiquement présent aux fins d'identification.

Art. 10. bis 7. Les assujettis doivent conserver, pendant une période de cinq (5) ans, au moins, à 

compter de la date de réalisation de l’opération, locale ou internationale, ou de clôture du compte, les 

registres, les livres comptables et autres documents sauvegardés auprès d’eux, sur support matériel ou 

électronique afin de : 

- Les consulter pour les besoins de traçabilité des différentes phases des transactions ou

opérations financières effectuées par leurs soins ou par leur intermédiaire et d’identifier tous les

intervenants ou de s’assurer de leur véracité ;

- Reconstituer les opérations pour fournir, si nécessaire, des preuves dans le cadre de poursuites

judiciaires relatives à une activité criminelle.
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Art. 10 bis. 8. Les assujettis sont tenus : 

- De veiller à ce que les filiales ou les succursales à l'étranger dans lesquelles elles détiennent

une participation majoritaire, adoptent et fassent appliquer des mesures conformes aux dispositions de

la présente loi, dans la mesure où les lois et règlements locaux le permettent, et informer les autorités

de contrôle lorsque la réglementation des pays dans lesquels elles sont établies ne permet pas

d’appliquer ces mesures ;

- De s’assurer, également, que leurs filiales ou succursales dont ils détiennent la majorité du

capital social, situées à l’étranger, appliquent les politiques et les procédures d’échange

d’informations.

Art. 10 bis 9. Nonobstant les dispositions des articles 31, 32, 33 et 34 de la présente loi, si un assujetti 

a enfreint les dispositions de la présente loi et/ou les textes pris pour son application ou n’a pas déféré 

à une injonction ou n’a pas tenu compte d’une mise en garde, l’autorité de supervision et de contrôle 

compétente peut prononcer l’une des sanctions suivantes à son encontre et/ou à l’encontre de ses 

dirigeants et/ou de ses agents : 

- L’avertissement ;

- Le blâme ;

- L’interdiction d’effectuer certaines opérations et toutes autres limitations

dans l’exercice de l’activité ;

- La suspension temporaire d’un ou de plusieurs dirigeants et/ou agents ;

- La cessation des fonctions d’une ou de plusieurs de ces mêmes personnes ;

- Le retrait d’agrément.

Néanmoins, si les autorités de supervision et de contrôle disposent de textes législatifs et 

réglementaires spécifiques prévoyant des sanctions plus graves, ces dernières sont applicables. 

Art. 11. Les inspecteurs de la Banque d’Algérie mandatés par la commission bancaire, et agissant 

aussi bien dans le cadre des contrôles sur place au sein des banques et des établissements financiers et 

de leurs filiales et participations ainsi qu’au sein des services financiers d’Algérie poste que dans le 

cadre du contrôle des documents, transmettent immédiatement un rapport confidentiel à l’organe 

spécialisé dès qu’ils décèlent, lors de leurs missions d’audit et de contrôle, une opération présentant les 

caractéristiques citées à l’article 10 ci-dessus. 
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Art. 12. La commission bancaire ouvre, en ce qui la concerne, une procédure disciplinaire ou de 

sanctions, conformément à la loi, à l’encontre de la banque ou de l’établissement financier, y inclus les 

services financiers d’Algérie poste, les bureaux et les agents de change, dont la défaillance de ses 

procédures internes de contrôle en matière de prévention et de lutte contre le blanchiment de capitaux 

et le financement du terrorisme et le financement de la prolifération des armes de destruction massive 

a été établie. Elle peut s’enquérir de l’existence du rapport visé à l’article 10 ci-dessus et en demander 

communication. 

S’agissant des services financiers d’Algérie poste, rapport en est fait à la tutelle. 

Art. 13. L'organe spécialisé doit être informé des suites réservées à toutes procédures ouvertes en la 

matière par la commission bancaire. 

Art. 14. Les assujettis sont tenus de conserver les documents ci-après et les tenir à la disposition des 

autorités compétentes : 

1. Les documents obtenus dans le cadre des mesures de vigilance relatives à la clientèle pendant une

période de cinq (5) ans, au moins, après la clôture des comptes ou la cessation de la relation

d'affaires ou la date de l’opération occasionnelle ;

2. Les documents relatifs aux opérations effectuées par les clients pendant cinq (5) ans, au moins,

après l'exécution de l'opération.

Chapitre III 

De la détection 

Art. 15. L’organe spécialisé analyse et exploite les informations qui lui parviennent des autorités 

compétentes et des assujettis afin de déterminer l’origine des capitaux et leur destination. 

En outre, il peut demander, dans le cadre de toute déclaration de soupçon ou de tout rapport 

confidentiel reçus, aux autorités compétentes ou aux assujettis, toute information complémentaire qu’il 

juge nécessaire à l’exercice de ses missions. 

Les informations communiquées à l'organe spécialisé sont confidentielles, elles ne peuvent être 

utilisées à d'autres fins que celles prévues par la présente loi. 
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Art 15 bis. L’organe spécialisé communique les renseignements financiers aux autorités sécuritaires et 

judiciaires lorsqu’il y a des motifs de suspecter des opérations de blanchiment de capitaux ou de 

financement du terrorisme ou le financement de la prolifération des armes de destruction massive. 

Art. 15 bis 1. L’organe spécialisé et les autorités compétentes coopèrent et coordonnent leurs actions 

pour l’élaboration et l’exécution des stratégies et des actions de prévention et de lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ou le financement de la prolifération des 

armes de destruction massive. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées, le cas échéant, par voie règlementaire. 

Art. 16. L'organe spécialisé accuse réception de la déclaration de soupçon. Il collecte tous 

renseignements et indices permettant d'établir l'origine des fonds ou la nature réelle des opérations 

faisant l'objet de la déclaration et assure la transmission du dossier au procureur de la République 

compétent conformément à la loi, chaque fois que les faits déclarés sont susceptibles de constituer 

l'infraction de blanchiment d'argent ou de financement du terrorisme ou le financement de la 

prolifération des armes de destruction massive. 

Art. 17. L'organe spécialisé peut s'opposer, à titre conservatoire, pour une durée maximale de 72 

heures, à l'exécution de toute opération de banque de toute personne physique ou morale sur laquelle 

pèsent de fortes présomptions de blanchiment d'argent ou de financement du terrorisme ou le 

financement de la prolifération des armes de destruction massive. Mention de cette mesure est portée 

sur l'accusé de réception de la déclaration de soupçon. 

Art. 17 bis. Excepté les cas d’urgence, l'organe spécialisé doit recevoir les informations qu’il demande 

dans les délais qu’il fixe. Toutefois, ces délais ne sauraient dépasser les trente (30) jours. 

Art. 18. Les mesures conservatoires prises par l'organe spécialisé ne peuvent être maintenues au delà 

de 72 heures que sur décision judiciaire. 

Le président du tribunal d'Alger peut, sur requête de l'organe spécialisé et après avis du procureur de la 

République près le tribunal d'Alger, proroger le délai prévu à l'alinéa ci-dessus ou ordonner le 

séquestre provisoire des fonds, comptes ou titres objet de la déclaration. 

Le procureur de la République prés le tribunal d'Alger peut présenter une requête aux mêmes fins. 
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L'ordonnance qui fait droit à la requête est exécutoire sur minute avant notification à la partie 

concernée par l'opération. 

Si l'accusé de réception de la déclaration de soupçon n'est pas assorti des mesures conservatoires 

prévues ci-dessus ou si aucune décision du président du tribunal d'Alger ou le cas échéant du juge 

d'instruction saisi, n'est parvenue aux personnes et organismes visés aux articles 19 et 21 de la présente 

loi, dans le délai maximum de 72 heures, ceux-ci peuvent exécuter l'opération, objet de la déclaration. 

Art. 18 bis. Le procureur de la République près le tribunal d’Alger reçoit les demandes émanant de 

l’organe spécialisé, de la police judiciaire ou des autorités compétentes ainsi que celles communiquées 

par les Etats dans le cadre de la coopération internationale tendant au gel et/ou saisie des fonds et leur 

produit liés aux infractions prévues par la présente loi, appartenant ou destinés à un terroriste ou à une 

organisation terroriste ou au financement de la prolifération des armes de destruction massive en lien 

avec les crimes prévus par le présente loi. 

Le procureur de la République transmet la demande, accompagnée de ses réquisitions, au président du 

tribunal d’Alger. 

Lorsque la demande de gel et/ou saisie est étayée par des motifs suffisants ou des éléments 

raisonnables faisant apparaître que le concerné par la mesure est un terroriste, une organisation 

terroriste ou une personne qui finance le terrorisme ou finance la prolifération des armes de destruction 

massive, le président du tribunal ordonne, immédiatement, le gel et/ou la saisie des fonds et biens 

objet de la demande, sous réserve des droits des tiers de bonne foi. 

Le gel et/ou la saisie comprend aussi les fonds provenant de biens leur appartenant ou contrôlés, 

directement ou indirectement, par eux ou par des personnes agissant pour leur compte ou sur leurs 

instructions. 

Cette ordonnance est susceptible de contestation devant la même instance dans les deux (2) jours de sa 

notification. 

Elle est exécutée conformément aux dispositions de l’alinéa 4 de l’article 18 ci-dessus. 

La mesure de gel et/ou de saisie prise en vertu de l’alinéa 3 du présent article produit ses effets jusqu’à 

ce que la juridiction pénale saisie de la procédure ordonne sa levée ou son maintien conformément aux 

dispositions prévues par le code de procédure pénale. 

Art. 18. bis 1. Le président du tribunal d’Alger peut autoriser la personne ayant fait l’objet de la 

décision de gel et/ou de saisie, et après avis du procureur de la République, à utiliser une partie de ces 

fonds en vue de couvrir ses besoins essentiels, ceux de sa famille ainsi que des personnes à sa charge. 
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Art. 18. bis 2. Sous réserve des droits des tiers de bonne foi, sont gelés et/ou saisis immédiatement, les 

fonds des personnes, groupes et entités inscrits sur la liste récapitulative du comité de sanctions du 

Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) ainsi que les fonds et les biens des personnes et 

entités dont les noms figurent sur la liste des sanctions financières ciblées liées au financement de la 

prolifération des armes de destruction massive. 

Le gel et/ou la saisie comprend aussi les fonds provenant de biens leur appartenant ou contrôlés, 

directement ou indirectement, par eux ou par des personnes agissant pour leur compte ou sur leurs 

instructions. 

La décision de gel et/ou de saisie est prise par arrêté du ministre chargé des finances. 

Le ministre chargé des finances, lorsqu’il décide le gel et/ou la saisie, désigne l’autorité chargée de la 

gestion des fonds gelés et/ou saisis et peut autoriser la personne ayant fait l’objet de la décision de gel 

et/ou de saisie, à utiliser une partie de ses fonds en vue de couvrir ses besoins essentiels, ceux de sa 

famille ainsi que des personnes à sa charge. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par voie règlementaire. 

Art. 18. bis 3. Le gel et/ou la saisie des fonds pris en application de l’article 18 bis 2, suscité, est levé 

dès radiation de la personne, du groupe ou de l’entité de la liste visée à l’article 18 bis 2 susvisé. 

Art. 18. bis 4. Toute personne concernée par la décision administrative de gel et/ou de saisie ainsi que 

toute personne ayant intérêt peut introduire un recours auprès du ministre chargé des finances dans un 

délai de dix (10) jours à compter de la date de notification qui lui en a été faite ou de sa connaissance 

de la décision de gel et/ou de saisie. 

Le silence gardé par l’autorité saisie du recours pendant un (1) mois vaut décision de rejet pouvant 

faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compétente. 

En aucun cas, ledit recours ne peut être fondé sur des motifs se rattachant à l’inscription sur la liste 

unifiée établie par le comité des sanctions visé à l’article 18 bis 2 ci-dessus. 

Art. 19. Les assujettis sont soumis à l’obligation de déclaration de soupçon, conformément aux 

dispositions fixées par l’article 20 ci-dessous. 

Art. 20. Sans préjudice des dispositions de l’article 32 du code de procédure pénale, les assujettis sont 

tenus de déclarer à l’organe spécialisé, toute opération dont ils soupçonnent qu’elle porte sur des 
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capitaux qui sont le produit d’une infraction d’origine ou sont associés au blanchiment de capitaux 

et/ou ont un rapport avec le financement du terrorisme ou la prolifération des armes à destruction 

massive. 

Cette déclaration doit être faite dès qu’il y a soupçon, même s’il a été impossible de surseoir à 

l’exécution des opérations ou postérieurement à leur réalisation. 

Les assujettis sont tenus d’informer l’organe spécialisé de toute tentative d’opérations suspectes. 

Toute déclaration d'informations tendant à renforcer le soupçon ou à l'infirmer doit être faite sans délai 

à l'organe spécialisé. 

La forme, le modèle, le contenu et l'accusé de réception de la déclaration de soupçon sont déterminés 

par voie réglementaire sur proposition de l'organe spécialisé. 

Art. 20 bis. Il est institué, auprès du ministère chargé des affaires étrangères, un comité de suivi des 

sanctions internationales ciblées, chargé du suivi des résolutions du Conseil de sécurité des Nations 

Unies prises en vertu de l'article VII (7) de la Charte des Nations Unies et les listes résultant de son 

application. 

Le comité de suivi des sanctions internationales ciblées, informe l’organe spécialisé des listes établies 

par les différents comités de sanctions, créés en vertu des résolutions du Conseil de sécurité des 

Nations Unies ainsi que leurs modifications. 

La composition, l'organisation et le fonctionnement du comité de suivi des sanctions internationales 

ciblées, sont fixés par voie réglementaire ». 

Art. 21. L’inspection générale des finances, les services des impôts, des douanes et des domaines, le 

trésor public et la Banque l’Algérie adressent immédiatement un rapport confidentiel à l’organe 

spécialisé dès qu’ils découvrent, lors de leurs missions de vérification et de contrôle, l’existence de 

capitaux ou d’opérations paraissant provenir d’une infraction ou semblant destinés au blanchiment de 

capitaux et /ou au financement du terrorisme ou le financement de la prolifération des armes de 

destruction massive. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

Art. 22. Les assujettis sont tenus de communiquer à l’organe spécialisé, aux autorités compétentes et 

aux autorités de supervision et de contrôle, dans les délais fixés par ceux-ci, tous documents et 

renseignements nécessaires à l'accomplissement de leurs missions prévues par la présente loi. 
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Le secret professionnel ou le secret bancaire ne peut être opposé par les assujettis à l’organe spécialisé, 

aux autorités compétentes et aux autorités de supervision et de contrôle. 

Art. 23. Aucune poursuite pénale ou action civile pour violation du secret bancaire ou professionnel 

ne peut être engagée contre les assujettis, leurs dirigeants et préposés lorsqu’ils ont transmis, de bonne 

foi, les informations ou effectué les déclarations prévues par la présente loi à l’organe spécialisé, 

même s’ils ne savaient pas précisément quelle était l’activité criminelle d’origine ou si l’activité 

illégale, ayant fait l’objet de soupçon, ne s’est pas effectivement produite. 

Art. 24. Les assujettis, leurs dirigeants et préposés ont l’interdiction de divulguer le fait qu’une 

déclaration de soupçon ou une information s’y rapportant est communiquée à l’organe spécialisé. Ces 

dispositions ne visent pas à empêcher la mise à disposition d’informations provenant des succursales 

et filiales relatives aux clients, aux comptes et aux opérations, lorsqu’elles sont nécessaires aux fins de 

lutte contre le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme ou la prolifération des armes de 

destruction massive et aux opérations de conformité et d’audit. 

Les personnes physiques et morales assujetties à la déclaration de soupçon ayant procédé de bonne foi, 

sont exemptes de toute responsabilité administrative, civile ou pénale. 

Cette exemption de responsabilité reste fondée même si les enquêtes n'ont donné lieu à aucune suite ou 

si les poursuites ont abouti à des décisions de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement. 

Chapitre IV 

De la coopération internationale 

Art. 25. L’organe spécialisé peut communiquer aux organismes des autres Etats qui exercent des 

missions similaires, les informations qu’il détient sur des opérations qui paraissent avoir pour objet le 

blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme ou le financement de la prolifération des armes 

de destruction massive, ou les infractions sous-jacentes qui y sont liées, sous réserve de réciprocité et 

de ne pas les utiliser à d’autres fins que celles prévues par la présente loi. 

Il peut, en outre, obtenir des informations des assujettis et des autorités compétentes après avoir reçu 

des demandes émanant des institutions des autres Etats exerçant des missions similaires. 
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Art. 26. La coopération et l'échange d'informations, visés à l'article 25 ci-dessus, s'effectuent dans le 

respect des conventions internationales et des dispositions légales internes applicables en matière de 

protection de la vie privée et de communication de données personnelles sous réserve que les 

organismes étrangers compétents soient soumis aux mêmes obligations de secret professionnel que 

l'organe spécialisé. 

Art. 27. Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, la 

Banque d'Algérie et la commission bancaire peuvent transmettre des informations aux organismes 

chargés de la surveillance des banques et établissements financiers dans d'autres pays, sous réserve de 

réciprocité et à condition que ces organismes soient soumis au secret professionnel avec les mêmes 

garanties qu'en Algérie. 

Art. 28. La communication des informations ne peut être accordée si une procédure pénale a déjà été 

engagée en Algérie sur la base des mêmes faits ou si cette communication est de nature à porter 

atteinte à la souveraineté et à la sécurité nationales ou à l'ordre public et aux intérêts fondamentaux de 

l'Algérie. 

Art. 29. La coopération judiciaire est établie entre les juridictions algériennes et les juridictions 

étrangères lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires relatives au blanchiment d'argent et 

au financement du terrorisme ou financement de la prolifération des armes de destruction massive, 

sous réserve de réciprocité et dans le respect des conventions bilatérales et multilatérales applicables 

en la matière, ratifiées par l'Algérie, et conformément à la législation interne. 

Art. 30. La coopération judiciaire peut porter sur des demandes d’enquête, des commissions rogatoires 

internationales, l’extradition de personnes recherchées conformément à la loi ainsi que la recherche, le 

gel, la saisie et la confiscation des capitaux blanchis ou destinés à être blanchis et de leurs produits de 

même que des capitaux utilisés ou devant être utilisés à des fins de financement du terrorisme ou le 

financement de la prolifération des armes de destruction massive, ainsi que des instruments de telles 

infractions ou d’actifs d’une valeur équivalente sans préjudice des droits des tiers de bonne foi. 
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Chapitre V 

Dispositions pénales 

Art. 30 bis. Les juridictions algériennes sont compétentes pour connaître des faits de financement du 

terrorisme : 

- Commis en Algérie même si l’acte terroriste a été commis à l’étranger ou que le terroriste ou

l’organisation terroriste se trouve à l’étranger ;

- Commis à l’étranger par un algérien ou un étranger, lorsque l’acte terroriste auquel le financement

est destiné, est commis en Algérie ou lorsque le terroriste ou l’organisation terroriste auxquels les

fonds sont destinés se trouvent en Algérie ;

- Lorsque l’acte terroriste auquel est destiné le financement est commis contre les intérêts de

l’Algérie à l’étranger ou que la victime de l’acte est de nationalité algérienne.

- Les règles de compétence prévues dans le présent article sont applicables aux actes de financement

de la prolifération des armes de destruction massive.

Art. 31. Quiconque effectue ou accepte un paiement en violation des dispositions de l’article 6 ci-

dessus est puni d’une amende de 500.000 DA à 5.000.000 DA. 

Art. 32. Tout assujetti qui s’abstient, sciemment et en connaissance de cause, d’établir et/ou de 

transmettre la déclaration de soupçon prévue par la présente loi est puni d’une amende de 1.000.000 

DA à 10.000.000 DA sans préjudice de peines plus graves et de toute autre sanction disciplinaire. 

Art. 33. Les dirigeants et les agents des institutions financières et les assujettis qui auront sciemment 

porté à la connaissance du propriétaire des capitaux ou opérations ayant fait l’objet de déclaration de 

soupçon l’existence de cette déclaration ou communiqué des informations sur les suites qui lui sont 

réservées sont punis d’une amende de 2.000.000 DA à 20.000.000 DA sans préjudice de peines plus 

graves et de toute autre sanction disciplinaire. 

Art. 34. Les dirigeants et les agents des institutions financières et des entreprises et professions non 

financières qui ont sciemment enfreint de manière répétée les mesures de prévention du blanchiment 
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de capitaux et du financement du terrorisme prévues par les articles 7, 8, 9, 10, 10 bis, 10 bis 1, 10 bis 

2 et 14 de la présente loi sont punis d’une amende de 500.000 DA à 10.000.000 DA. 

Les personnes morales prévues au présent article sont punies d’une amende de 10.000.000 DA à 

50.000.000 DA, sans préjudice de peines plus graves. 

Art. 34 bis. Est punie des peines prévues à l’article 87 bis 4 du code pénal, toute participation, 

association, conspiration, tentative, incitation ou complicité ou fourniture d’une assistance, d’une aide 

ou de conseils, en vue de commettre les actes cités à l’article 3 susvisé. 

Art. 34 bis 1. Est puni d’une amende de 300.000 DA à 750.000 DA, tout assujetti qui ne respecte pas 

les dispositions prévues par la présente loi relatives à : 

- L’identification du bénéficiaire effectif de la personne morale ;

- La non conservation des registres et documents prévus par la présente loi ;

- L’amende passe de 750.000 DA à 3.750.000 DA si l’assujetti est une personne morale.

Art. 34 bis 2. Sont punis d’une amende de 200.000 DA à 500.000 DA, les assujettis qui entravent le 

cours des enquêtes financières prévues dans la présente loi. 

Art. 34 bis 3. Le financement de la prolifération des armes de destruction massive, est puni 

conformément aux dispositions du code pénal. 

Art. 34 bis 4. Sans préjudice des autres peines prévues par la loi, la personne morale qui commet 

l’infraction de financement du terrorisme visée à l’article 3 ci-dessus ou le financement de la 

prolifération des armes de destruction massive, est punie des peines prévues à l’article 18 bis du code 

pénal. 

Art. 34 bis 5. En cas de récidive, la peine est portée au double. 

Art. 34 bis 6. La juridiction compétente ordonne la confiscation des fonds, même en l’absence de 

condamnation, dans la mesure où ils sont le produit de la commission des infractions prévues par la 

présente loi. 
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Art. 34 bis 7. Les fonds des terroristes sont saisis et confisqués même en cas d’intervention d’un 

jugement prononçant l’extinction de l’action publique en raison du décès du prévenu ou pour toute 

autre raison. 

Art. 34 bis 8. Si la commission de l’infraction principale n’est pas établie, les poursuites sont 

engagées pour l’infraction de blanchiment d’argent comme infraction principale. 

Art. 34 bis 9. Les demandes provenant d’un Etat étranger en vue de la confiscation des fonds résultant 

des infractions prévues par la présente loi, sont exécutées conformément aux dispositions des 

instruments internationaux en la matière et des dispositions de la législation nationale dont, notamment 

le code de procédure pénale. 

Chapitre VI 

Dispositions finales 

Art. 35. Les dispositions des articles 104 à 110 de la loi n°02-11 du 20 Chaoual 1413 correspondant 

au 24 décembre 2002 portant loi de finances pour 2003 sont abrogées. 

Art. 36. La présente loi sera publiée au Journal officiel de la République algérienne démocratique et 

populaire. 

Fait à Alger, le 27 Dhou El Hidja 1425 correspondant au 6 février 2005. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA. 
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رھابيين حتى في حالة صدور أحكام بانقضاء الدعوى العمومية يتم حجز ومصادرة أموال الإ :7 مكرر 34المادة 

 .بسبب الوفاة أو لأي سبب آخر

في حالة عدم ثبوت ارتكاب الجريمة الأصلية، تتم المتابعة بجريمة تبييض الأموال كجريمة  :8 مكرر 34المادة 

 .أصلية

لى مصادرة الأموال الناتجة عن الجرائم تنفذ الطلبات الصادرة عن دولة أجنبية والرامية إ :9 مكرر 34المادة 

المنصوص عليھا في ھذا القانون، وفقا للأحكام المنصوص عليھا في الآليات الدولية ذات الصلة والتشريع الوطني، لا 

 سيما منھا قانون الإجراءات الجزائية

الفصل السادس

 أحكام ختامية

 24الموافق  1413شوال عام  20المؤرخ في  11-02قم من القانون ر 110و 104تلغى أحكام المواد  :35المادة 

 .2003والمتضمن قانون المالية لسنة  2002ديسمبر سنة 

 ينشر ھذا القانون في الجريدة الرسمية للجمھورية الجزائرية الديمقراطية الشعبية. :36المادة 

 2005فبراير سنة  06الموافق  1425ذي الحجة عام  27 حرر بالجزائر في

 العزيز بوتفليقة عبد

 المصادر 

المعدل  09/02/2005بتاريخ  11رقم الصادر في الجريدة الرسمية و 06/02/2005مؤرخ في ال 01-05قانون ال

 : والمتمم

 .15/02/2012بتاريخ  08والصادر في الجريدة الرسمية رقم  2012فبراير  13المؤرخ في  02-12الأمر ب -

 .15/02/2015بتاريخ  08والصادر في الجريدة الرسمية رقم  2015راير فب 15المؤرخ في  06-15القانون ب -

 .08/02/2023بتاريخ  08والصادر في الجريدة الرسمية رقم  2023فبراير  07المؤرخ في  01-23بالقانون  -
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الذين يخالفون عمدا وبصفة المھن غير المالية المؤسسات وويعاقب مسيرو وأعوان المؤسسات المالية  :34المادة 

مكرر  10و 10و 9و 8و 7ال وتمويل الإرھاب المنصوص عليھا في المواد تدابير الوقاية من تبييض الأمو متكررة،

 دج. 10.000.000دج إلى  500.000بغرامة من  القانون،من ھذا  14و 2مكرر 10و 1مكرر 10و

دج  50.000.000إلى دج  10.000.000بغرامة من المنصوص عليھم في ھذه المادة الأشخاص المعنويين يعاقب و

 ت أشد.دون الإخلال بعقوبا

من قانون العقوبات، على كل مشاركة أو تواطؤ أو  4مكرر 87يعاقب بالعقوبة المقررة في المادة  مكرر: 34المادة 

 3نصوص عليھا في المادة متآمر أو محاولة أو مساعدة أو تحريض أو تسھيل أو إسداء مشورة لارتكاب الأفعال ال

 .أعلاه

دج، كل خاضع لم يحترم الأحكام المنصوص  750.000دج إلى  300.000يعاقب بغرامة من  :1 مكرر 34المادة 

 .عليھا في ھذا القانون، والمتعلقة بما يأتي

تحديد المستفيد الحقيقي من الشخص المعنوي،

 .عدم الاحتفاظ بالسجلات والوثائق المنصوص عليھا في ھذا القانون

 .لخاضع شخصا معنويادج، إذا كان ا 3.750.000 دج إلى 750.000وترفع الغرامة من 

دج الخاضعون الذين يرتكبون عرقلة سير  500.000دج إلى  200.000يعاقب بغرامة من  :2 مكرر 34المادة 

 .التحقيقات المالية المنصوص عليھا في ھذا القانون

 .يعاقب على تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل وفقا لأحكام قانون العقوبات :3 مكرر 34المادة 

دون المساس بالعقوبات الأخرى المقررة وفقا للقانون، يعاقب الشخص المعنوي الذي يرتكب  :4 مكرر 34دة الما

أعلاه، أو جريمة تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل،  3جريمة تمويل الإرھاب المنصوص عليھا في المادة 

 .مكرر من قانون العقوبات 18بالعقوبات المقررة في المادة 

 .في حالة العود تضاعف العقوبة :5 مكرر 34المادة 

إذا  تصدر الجھة القضائية المختصة حكما بمصادرة الأموال حتى في حالة غياب حكم بالإدانة، :6 مكرر 34المادة 

 .كانت تشكل عائدات ناتجة عن ارتكاب الجرائم المنصوص عليھا في ھذا القانون
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 لوسائلوا تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل وأ المستعملة أو المزمع استعمالھا لأغراض تمويل الإرھاب الأموالو

 ذات قيمة معادلة دون الإخلال بحقوق الغير حسن النية. أو أموال ھذه الجرائمالمستعملة في ارتكاب 

 :ظر في أفعال تمويل الإرھابتختص الجھات القضائية الجزائرية بالن مكرر: 30المادة 

المرتكبة في الجزائر حتى ولو ارتكب الفعل الإرھابي بالخارج أو وجد الإرھابي أو المنظمة الإرھابية 

 في الخارج،

المرتكبة في الخارج من طرف جزائري أو أجنبي عندما يرتكب الفعل الإرھابي الموجه له التمويل في 

 ة الإرھابية الموجه لھما التمويل متواجدين في الجزائر،الجزائر، أو كان الإرھابي أو المنظم

عندما يستھدف الفعل الإرھابي الموجه له التمويل مصالح الجزائر في الخارج أو كانت الضحية من 

 .جنسية جزائرية

 .وتطبق قواعد الاختصاص المنصوص عليھا في ھذه المادة على أفعال تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل

 الخامس الفصل

 أحكام جزائية وتحفظية

إلى دج  500.000بغرامة من  أعلاه، 6يعاقب كل من يقوم بدفع أو يقبل دفعا خرقا لأحكام المادة  :31المادة 

 دج. 5.000.000

عن تحرير و/أو إرسال الإخطار بالشبھة المنصوص عليه  معرفة،يعاقب كل خاضع يمتنع عمدا وبسابق  :32المادة 

دج دون الإخلال بعقوبات أشد وبأية عقوبة تأديبية  10.000.000إلى دج  1.000.000بغرامة من  ن،القانوفي ھذا 

 أخرى.

الذين أبلغوا عمدا صاحب الأموال أو العمليات  الخاضعونيعاقب مسيرو وأعوان المؤسسات المالية و :33المادة 

بغرامة من  تخصه،ات حول النتائج التي موضوع الإخطار بالشبھة بوجود ھذا الإخطار أو أطلعوه على المعلوم

 دج دون الإخلال بعقوبات أشد وبأية عقوبة تأديبية أخرى. 20.000.000دج إلى  2.000.000
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 الفصل الرابع

 التعاون الدولي

على المعلومات التي  مماثلة،يمكن الھيئة المتخصصة أن تطلع ھيئات الدول الأخرى التي تمارس مھام  :25المادة 

تمويل انتشار أسلحة الدمار  وأتتوفر لديھا حول العمليات التي يبدو أنھا تھدف إلى تبييض الأموال أو تمويل الإرھاب 

لمعاملة بالمثل وعدم استعمال ھذه المعلومات لأغراض غير ، مع مراعاة اأو بالجرائم الأصلية المرتبطة بھا الشامل

 تلك المنصوص عليھا في ھذا القانون.

كما يمكن الھيئة المتخصصة الحصول على معلومات من الخاضعين ومن السلطات المختصة بعد تلقي طلبات من 

 ھيئات الدول الأخرى التي تمارس مھاما مماثلة.

في إطار احترام الاتفاقيات الدولية والأحكام  أعلاه، 25المعلومات المذكورة في المادة يتم التعاون وتبادل  :26المادة 

القانونية الداخلية المطبقة في مجال حماية الحياة الخاصة وتبليغ المعطيات الشخصية مع مراعاة أن تكون الھيئات 

 الأجنبية المختصة خاضعة لنفس واجبات السر المھني مثل الھيئة المتخصصة.

يمكن بنك الجزائر واللجنة المصرفية تبليغ المعلومات  الإرھاب،في إطار مكافحة تبييض الأموال وتمويل  :27المادة 

وبشرط أن  بالمثل،إلى الھيئات المكلفة بمراقبة البنوك والمؤسسات المالية في الدول الأخرى مع مراعاة المعاملة 

 نات المحددة في الجزائر.تكون ھذه الھيئات خاضعة للسر المھني بنفس الضما

أو إذا كان  الوقائع،لا يمكن تبليغ المعلومات إذا شرع في إجراءات جزائية في الجزائر على أساس نفس  :28المادة 

 ھذا التبليغ من شأنه أن يمس بالسيادة والأمن الوطنيين أو النظام العام والمصالح الأساسية للجزائر.

بين الجھات القضائية الجزائرية والأجنبية خلال التحقيقات والمتابعات والإجراءات  يتم التعاون القضائي :29المادة 

ة المعاملة ، مع مراعاتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل وأ تمويل الإرھاب وأالقضائية المتعلقة بتبييض الأموال 

ھذا المجال والمصادق عليھا من قبل في إطار احترام الاتفاقيات الثنائية والمتعددة الأطراف المطبقة في بالمثل و

 الجزائر طبقا للتشريع الداخلي.

طلبات التحقيق والانابات القضائية الدولية وتسليم الأشخاص  القضائي،يمكن أن يتضمن التعاون  :30المادة 

نتاجھا ل المبيضة أو الموجھة للتبييض واومالمطلوبين طبقا للقانون وكذا البحث والتجميد والحجز ومصادرة الأ
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وبنك  العمومية،والجمارك وأملاك الدولة والخزينة المفتشية العامة للمالية ومصالح الضرائب رسل ت :21المادة 

بالمراقبة خلال قيامھا بمھامھا الخاصة  اكتشافھا،بصفة عاجلة تقريرا سريا إلى الھيئة المتخصصة فور  الجزائر،

لتبييض الأموال و/أو يبدو أنھا موجھة أو  جريمة،من  عليھا يشتبه أنھا متحصل وجود أموال أو عمليات والتحقيق،

 .تمويل الإرھاب أو تمويل أسلحة الدمار الشامل

 تحدد كيفيات تطبيق ھذه المادة عن طريق التنظيم.

في ة، بيجب على الخاضعين موافاة الھيئة المتخصصة والسلطات المختصة وجھات الإشراف والرقا :22المادة 

 .عليھا في ھذا القانون الآجال التي تحددھا، بكل الوثائق والمعلومات الضرورية لممارسة مھامھا المنصوص

البنكي في مواجھة الھيئة المتخصصة والسلطات المختصة  المھني أو بالسر لا يمكن الخاضعين الاعتداد بالسـر

 .وجھات الإشراف والرقابة

أو البنكي أو المھني ضد الخاضعين  مدنية من أجل انتھاك السرّ بعة جزائية أو دعوى لا يمكن اتخاذ أية متا :23المادة 

 ين أو المأمورين الخاضعين للإخطار بالشبھة الذين أرسلوا بحسن نية، المعلومات أو قاموا بالإخطاراتالمسير

لنشاط الإجرامي الأصلي أو المنصوص عليھا في ھذا القانون للھيئة المتخصصة حتى ولو لم يكونوا على علم بماھية ا

 .إذا كان النشاط الإجرامي محل الإخطار بالشبھة لم يحدث فعليا

الكشف عن وجود إخطار بالشبھة أو معلومات متعلقة بھا  يھم أو المأمورينيمنع على الخاضعين أو مسير :24المادة 

 نحت الـتصرف، المعلومات الصادرة عتم إرسالھا إلى الھيئة المتخصصة. ولا تھدف ھذه الأحكام إلى منع الوضع ت

الفروع والمتعلقة بالزبائن والحسابات والعمليات، عندما تكون ضرورية لأغراض مكافحة تبييض الأموال وتمويل 

 .الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل ولعمليات المطابقة والتدقيق

لشبھة الذين تصرفوا بحسن نية، من أية مسؤولية يعفى الأشخاص الطبيعيون والمعنويون الخاضعون للإخطار با

 إدارية أو مدنية أو جزائية.

وجه  ويبقى ھذا الإعفاء من المسؤولية قائما حتى لو لم تؤد التحقيقات إلى أية نتيجة أو انتھت المتابعات بقرارات بألاّ 

 للمتابعة أو التسريح أو البراءة.
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أعلاه، فور شطب  2مكرر  18ل تطبيقا للمادة يرفع التجميد و/أو الحجز المفروض على الأموا :3مكرر  18المادة 

 المذكورة أعلاه. 2مكرر  18سم الشخص أو المجموعة أو الكيان من القائمة المنصوص عليھا في المادة إ

يمكن لكل من شمله قرار التجميد و/أو الحجز الإداري ولكل ذي مصلحة أن يرفع تظلما للوزير  :4مكرر  18المادة 

 ) أيام من تاريخ تبليغه أو علمه بقرار التجميد و/أو الحجز.10ظرف عشرة (المكلف بالمالية في 

)، بمثابة قرار بالرفض قابل للطعن فيه أمام الجھة القضائية 1يعتبر سكوت الجھة المتظلم أمامھا عن الرد لمدة شھر (

 الإدارية المختصة.

تسجيل في القائمة الموحدة للجنة العقوبات وفي كل الأحوال، لا يمكن أن يؤسس ھذا الطعن على أسباب تتعلق بال

 أعلاه. 2مكرر  18المذكورة في المادة 

 أدناه. 20يلزم الخاضعون بواجب الاخطار بالشبھة، وفقا للأحكام المحددة في المادة  :19المادة 

بلاغ الھيئة إ الخاضعينمن قانون الإجراءات الجزائية، يتعين على  32دون الإخلال بأحكام المادة  :20المادة 

تتعلق بأموال تعتبر متحصلا عليھا من جريمة أصلية أو مرتبطة بتبييض الأموال أنھا بالمتخصصة بكل عملية يشتبه 

 و/أو لھا علاقة بتمويل الإرھاب أو تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل،

 العمليات أو بعد انجازھا.ويتعين القيام بھذا الإخطار بمجرد وجود الشبھة حتى ولو تعذر تأجيل تنفيذ تلك 

 يجب على الخاضعين إبلاغ الھيئة المتخصصة عن محاولات إجراء العمليات المشبوھة.

 يجب إبلاغ كل معلومات ترمي إلى تأكيد الشبھة أو نفيھا دون تأخير إلى الھيئة المتخصصة.

ء على اقتراح من الھيئة يحدد شكل الإخطار بالشبھة ونموذجه ومحتواه ووصل استلامه عن طريق التنظيم بنا

 المتخصصة.

تنشأ لدى الوزارة المكلفة بالشؤون الخارجية، لجنة لمتابعة العقوبات الدولية المستھدفة، تكلف  مكرر: 20المادة 

من ميثاق الأمم المتحدة، والقوائم الناجمة عن  )7بمتابعة قرارات مجلس الأمن الدولي المتخذة تحت البند السابع (

 .تطبيقھا

غ لجنة متابعة العقوبات الدولية المستھدفة الھيئة المتخصصة بالقوائم الموضوعة من طرف مختلف لجان بلّ وت

 .العقوبات المستحدثة بموجب قرارات مجلس الأمن التابع لمنظمة الأمم المتحدة، والتعديلات التي تطرأ عليھا

 .فة عن طريق التنظيمتحدد تشكيلة وتنظيم وسير لجنة متابعة العقوبات الدولية المستھد
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ة لدى محكمة الجزائر الطلبات التي ترد إليه من الھيئة المتخصصة أو من يتلقى وكيل الجمھوري مكرر: 18المادة 

وكذا تلك الواردة من الدول في إطار التعاون الدولي الرامية إلى تجميد  المختصة،الشرطة القضائية أو من السلطات 

ة لتمويل انتشار أسلحة أو موجھو/أو حجز الأموال وعائداتھا التي تكون ملكا أو موجھة لإرھابي أو منظمة إرھابية 

 وذات صلة بالجرائم المقررة وفقا لھذا القانون. الدمار الشامل،

 يرسل وكيل الجمھورية الطلب مشفوعا بالتماساته إلى رئيس محكمة الجزائر.

ترجح أن المعني بالإجراء إرھابي أو إذا كان طلب التجميد و/أو الحجز يستند إلى أسباب كافية أو عناصر معقولة 

، يأمر رئيس المحكمة فورا بتجميد مول انتشار أسلحة الدمار الشامليأو  مة إرھابية أو شخص يمول الإرھابمنظ

 و/أو حجز الأموال والممتلكات موضوع الطلب وذلك مع مراعاة حقوق الغير حسن النية.

شرة أو غير مباشرة لرقابتھم ويشمل التجميد و/أو الحجز أيضا، الأموال المتأتية من ممتلكاتھم أو الخاضعة بطريقة مبا

 أو لرقابة أشخاص يعملون لحسابھم أو يأتمرون بأوامرھم.

 ) من تاريخ تبليغه.2يكون ھذا الأمر قابلا للاعتراض أمام نفس الجھة التي أصدرته، في أجل يومين (

 أعلاه. 18من المادة  4ينفذ ھذا الأمر وفقا لأحكام الفقرة 

من ھذه المادة، أثره حتى تفصل الجھة القضائية الجزائية  3لمتخذ تطبيقا للفقرة ينتج أمر التجميد و/أو الحجز ا

 المخطرة بالإجراءات في رفعه أو تثبيته وفقا للأحكام المنصوص عليھا في قانون الإجراءات الجزائية.

د استطلاع رأي يمكن رئيس محكمة الجزائر أن يأذن لمن شمله قرار التجميد و/أو الحجز، وبع :1مكرر  18المادة 

 وكيل الجمھورية، باستعمال جزء من أمواله لتغطية احتياجاته الضرورية وحاجات أسرته والأشخاص الذين يعيلھم.

مع مراعاة حقوق الغير حسن النية، تجمد و/أو تحجز فورا، أموال الأشخاص والمجموعات  :2مكرر  18المادة 

وكذا  )1999( 1267قرار مجلس الأمن  موجببلعقوبات المحدثة والكيانات المسجلة في القائمة الموحدة للجنة ا

أموال وممتلكات الأشخاص والكيانات الواردة أسماؤھم بقائمة العقوبات المالية المستھدفة المرتبطة بتمويل انتشار 

 .أسلحة الدمار الشامل

ريقة مباشرة أو غير مباشرة لرقابتھم ويشمل التجميد و/أو الحجز أيضا، الأموال المتأتية من ممتلكاتھم أو الخاضعة بط

 أو لرقابة أشخاص يعملون لحسابھم أو يأتمرون بأوامرھم.

 تتخذ تدابير التجميد و/أو الحجز بقرار من الوزير المكلف بالمالية.

و/أو ، يعين الوزير المكلف بالمالية الجھة التي تتولى تسيير الأموال المجمدة عند اتخاذ إجراءات التجميد و/أو الحجز

المحجوزة، ويجوز له أن يأذن لمن شمله قرار التجميد و/أو الحجز باستعمال جزء من أمواله لتغطية احتياجاته 

 الضرورية وحاجات أسرته والأشخاص الذين يعيلھم.

 تحدد كيفيات تطبيق ھذه المادة عن طريق التنظيم.
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تبليغ المعلومات المالية للسلطات الأمنية والقضائية عندما توجد مبررات  الھيئة المتخصصة تتولى رر:مك 15المادة 

 .أو تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل للاشتباه في عمليات تبييض الأموال أو تمويل الإرھاب

لإعداد وتنفيذ استراتيجيات تتعاون الھيئة المتخصصة والسلطات المختصة وتنسقان أعمالھما  :1مكرر 15المادة 

 .أو تمويل انتشار أسلحة الدمار الشاملتمويل الارھاب  وأوأعمال الوقاية من تبييض الأموال 

 تحدد كيفيات تطبيق ھذه المادة، عند الاقتضاء، عن طريق التنظيم.

انات التي تسمح باكتشاف م الھيئة المتخصصة وصل الإخطار بالشبھة وتقوم بجمع كل المعلومات والبيتسلّ  :16المادة 

وتقوم بإرسال الملف لوكيل الجمھورية المختص  الإخطار،مصدر الأموال أو الطبيعة الحقيقية للعمليات موضوع 

في كل مرة يحتمل فيھا أن تكون الوقائع المصرح بھا مرتبطة بجريمة تبييض الأموال أو تمويل  للقانون،طبقا 

 .ر الشاملأو تمويل انتشار أسلحة الدما الإرھاب

ساعة، على تنفيذ أية عملية بنكية  72يمكن الھيئة المتخصصة أن تعترض بصفة تحفظية ولمدة أقصاھا  :17المادة 

أو تمويل انتشار أسلحة  موال أو تمويل الإرھابالألأي شخص طبيعي أو معنوي تقع عليه شبھات قوية لتبييض 

 صل الإخطار بالشبھة.، ويسجل ھذا الإجراء على الإشعار بوالدمار الشامل

باستثناء حالات الاستعجال، يتعين موافاة الھيئة المتخصصة بالمعلومات التي تطلبھا في الآجال التي  مكرر: 17المادة 

 .يوما) 30( تتجاوز ھذه الآجال ثلاثين تحددھا، على ألاّ 

ساعة إلا  72متخصصة بعد انقضاء مدة لا يمكن الإبقاء على التدابير التحفظية التي تأمر بھا الھيئة ال :18المادة 

 بقرار قضائي.

يمكن رئيس محكمة الجزائر، بناء على طلب الھيئة المتخصصة وبعد استطلاع رأي وكيل الجمھورية لدى محكمة 

الجزائر، أن يمدد الأجل المحدد في الفقرة أعلاه، أو يأمر بالحراسة القضائية المؤقتة على الأموال والحسابات 

 وضوع الإخطار.والسندات م

 يمكن وكيل الجمھورية لدى محكمة الجزائر تقديم عريضة لنفس الغرض.

 ينفذ الأمر الذي يستجيب لھذا الطلب، بناء على النسخة الأصلية، قبل تبليغ الطرف المعني بالعملية.

أو لم يبلغ أي قرار  إذا لم يتضمن الإشعار باستلام وصل الإخطار بالشبھة التدابير التحفظية المنصوص عليھا أعلاه،

صادر عن رئيس محكمة الجزائر أو قاضي التحقيق الجاري أمامه التحقيق عند الاقتضاء، للأشخاص والھيئات 

 ساعة، فإنه يمكنھم تنفيذ العملية موضوع الإخطار. 72من ھذا القانون في أجل أقصاه  21و 19المذكورة في المادتين 



تبييض الأموال وتمويل الإرهاب القانون اتعلق بالوقاية من 
وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل ومكافحتهم

 2023اجلس الوطني للغرفة الوطنية حافظي الحسابات

20

يرسل مفتشو بنك الجزائر المفوضون من قبل اللجنة المصرفية في إطار المراقبة في عين المكان لدى  :11المادة 

ية لبريد الجزائر أو في إطار مراقبة الوثائق، المصالح المال لدىومساھماتھا والبنوك والمؤسسات المالية وفروعھا 

عملية  ، بمناسبة عملية التدقيق والمراقبة،، تقريرا سريا إلى الھيئة المتخصصة بمجرد اكتشافھماستعجاليهبصفة 

 أعلاه. 10تكتسي المميزات المذكورة في المادة 

اذ جزاءات طبقا للقانون ضد البنك أو المؤسسة تباشر اللجنة المصرفية فيما يخصھا إجراء تأديبيا أو اتخ :12المادة 

المالية، بما في ذلك المصالح المالية لبريد الجزائر ومكاتب وأعوان الصرف التي تثبت عجزا في إجراءاتھا الداخلية 

الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل ومكافحتھا. ويمكنھا  الخاصة بالوقاية من تبييض

 .أعلاه، والمطالبة بالاطلاع عليه 10ي عن وجود التقرير المذكور في المادة التحر

 لسلطة الوصية.إلى ايرفع تقرير بخصوص المصالح المالية لبريد الجزائر 

 يجب أن يتم إخطار الھيئة المتخصصة بنتائج الإجراءات التي اتخذتھا اللجنة المصرفية. :13المادة 

 :المختصةعين الاحتفاظ بالوثائق الآتي ذكرھا وجعلھا في متناول السلطات يتعين على الخاض :14المادة 

سنوات، على الأقل، بعد  )5الوثائق المتحصل عليھا في إطار إجراءات اليقظة تجاه الزبون خلال فترة خمس (-1

 غلق الحسابات أو وقف علاقة الأعمال، أو تاريخ العملية العرضية،

 بعد تنفيذ العملية. ،) سنوات على الأقل5ي أجراھا الزبائن خلال فترة خمس(الوثائق المتعلقة بالعمليات الت-2

 الفصل الثالث

 الاستكشاف

، ختصة والخاضعينالمعلومات التي ترد إليھا من السلطات الم استغلالالھيئة المتخصصة تحليل وتتولى  :15المادة 

 قصد تحديد مصدر الأموال ووجھتھا.

إخطار بالشبھة أو تقرير سري  أو من الخاضعين، في إطار كلالمتخصصة  لطاتكما يمكنھا أن تطلب من الس

 تستلمه، أي معلومات إضافية تراھا ضرورية لممارسة مھامھا.

تكتسي المعلومات المبلغة إلى الھيئة المتخصصة طابعا سريا، ولا يجوز استعمالھا لأغراض غير تلك المنصوص 

 عليھا في ھذا القانون.
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سنوات، على الأقل، من تاريخ تنفيذ المعاملة،  )5يتعين على الخاضعين الاحتفاظ، لمدة خمس ( :7مكرر 10المادة 

ظة لديھم على وسائط محلية أو دولية أو إغلاق الحساب، بالسجلات وبدفاتر المحاسبة وغيرھا من المستندات المحفو

 :مادية أو إلكترونية، من أجل

الرجوع إليھا لمعرفة احتياجات تتبع المراحل المختلفة للمعاملات أو العمليات المالية التي قامت بھا أو 

 تمت من خلالھا، والتعرف على جميع المشاركين أو التأكد من صحتھا،

.، في إطار المتابعات القضائية المتعلقة بالنشاط الإجراميإعادة بناء العمليات لتقديم الأدلة، إذا لزم الأمر

 :يتعين على الخاضعين :8مكرر 10المادة 

الحرص على أن الشركات التابعة أو الفروع في الخارج التي تمتلك فيھا حصة الأغلبية تتبنى وتعمل 

اللوائح المحلية، وإبلاغ على تنفيذ تدابير تتوافق مع أحكام ھذا القانون، بقدر ما تسمح به القوانين و

 السلطات الرقابية عندما تكون أنظمة البلدان التي تعمل فيھا لا تسمح بتطبيق ھذه التدابير،

ا من أن الشركات التابعة أو الفروع التي تمتلك فيھا أغلبية رأس المال والموجودة في الخارج ضً التأكد أي

.تطبق سياسات وإجراءات تبادل المعلومات

من ھذا القانون، إذا أخل أحد الخاضعين بأحكام  34و 33و 32و 31بغض النظر عن أحكام المواد  :9مكرر 10المادة 

ھذا القانون و/أو بالنصوص المتخذة لتطبيقه، أو لم يذعن لأمر، أو لم يأخذ في الحسبان التحذير، يمكن ھيئة الإشراف 

 /أو أعوانھم بإحدى العقوبات الآتية:ريھم ومسيّ والرقابة المختصة أن تقضي في حق الخاضعين و/أو 

 الإنذار،

 التوبيخ،

المنع من ممارسة بعض العمليات وغيرھا من أنواع الحد الأخرى من ممارسة النشاط،

 ،التوقيف المؤقت لمسير و/أو عون أو أكثر

 إنھاء مھام شخص أو أكثر من ھؤلاء الأشخاص،

 .سحب الاعتماد

والإشراف نصوص تشريعية وتنظيمية خاصة توّقع عقوبات أشّد، فإن ھذه  غير أنه إذا كان لدى ھيئات الرقابة

 .الأخيرة ھي الواجبة التطبيق
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تمت على المستـوى  ييتعين على الخاضعين الاحتفاظ بكل الوثائق والسجلات الضرورية المتعلقة بالعمليات الت

 .ء العمليةسنوات، على الأقل، ابتداء من تاريخ انتھا )5الوطني والدولي، لمدة خمس (

لة الأجنبية أو العلاقات المماثلة يتعين على الخاضعين، فيما يخص العلاقات المصرفية المراسِ  :5مكرر 10المادة 

 :الأخرى

لة، وجمع معلومات عن سِ امعھا علاقات مصرفية مرِ التعرف والتحقق من ھوية المؤسسات التي يقيمون 

 طبيعة أنشطتھا،

ھا المراسل الأجنبي لمكافحة تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل تقييم ضوابط الرقابة التي وضع

انتشار أسلحة الدمار الشامل،

 تقييم سمعة وفعالية نظام الرقابة الذي يخضعون له، على أساس المعلومات المتاحة للجمھور،

نبي، الحصول على الإذن من أجھزة تسيير الشخص المعنوي قبل الدخول في علاقة مع المراسل الأج

 وتحديد التزامات الطرفين كتابيا،

لة مع بنك أجنبي صوري أو الامتناع عن الدخول في علاقة أو الاستمرار في علاقة مصرفية مراسِ 

مؤسسات أجنبية تسمح للمصارف الصورية باستخدام حساباتھا، عالدخول في علاقة م

ة مع مؤسسة ائتمانية أو شركة تمارس لالامتناع عن الدخول في علاقة أو الاحتفاظ بعلاقة مصرفية مراسِ 

أنشطة معادلة تم إنشاؤھا في دولة لا يوجد فيھا وجود مادي لھذه المؤسسة يسمح بممارسة أنشطة الإدارة 

 .والتسيير، إذا لم تكن ملحقة بمؤسسة أو مجموعة منظمة

 :يتعين على الخاضعين :6مكرر 10المادة 

ل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل التي قد تنجم تحديد وتقييم مخاطر تبييض الأموال وتموي

عن تطوير منتجات جديدة وممارسات تجارية جديدة، بما في ذلك آليات التوزيع الجديدة، أو استخدام 

 .اتقنيات جديدة أو مطورة فيما يتعلق بمنتجات جديدة أو منتجات موجودة مسبقً 

ت جديدة أو ممارسات تجارية جديدة أو قبل استخدام التقنيات يجب إجراء ھذا التقييم قبل إطلاق منتجا

 .الجديدة أو المتطورة

اتخاذ التدابير المناسبة لإدارة ھذه المخاطر والتخفيف منھا واتخاذ ترتيبات خاصة وكافية للوقاية من 

أعمال أو تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، عندما يقيمون علاقات 

.بغية تحديد الھوية اغير موجود فعليً ينفذون عمليات مع متعامل 
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بالنسبة للوسطاء في عملية البورصة ولماسكي الحسابات  :لجنة تنظيم عمليات البورصة ومراقبتھا

، وبورصة الجزائر، والمؤتمن المركزي لةحافظي السندات، وھيئات التوظيف الجماعي في القيم المنقو

،التمويل التشاركيري منصات (الجزائر للتسوية) وشركات رأسمال الاستثمار، ومسيّ 

،بالنسبة لشركات الـتأمين والسماسرة ومؤسسات التخصيم السلطة المكلفة بالرقابة على التأمينات:

،اتبالنسبة للتعاضدي :وزارة العمل والتشغيل والضمان الاجتماعي

بالنسبة للرھانات والألعاب والكازينوھات، وزارة الشباب والرياضة:

،بالنسبة للمحامين :الاتحاد الوطني لمنظمات المحامين

،بالنسبة للموثقين الغرفة الوطنية للموثقين:

،بالنسبة للمحضرين القضائيين الغرفة الوطنية للمحضرين القضائيين:

،بالنسبة لمحافظي البيع بالمزايدة مزايدة:الغرفة الوطنية لمحافظي البيع بال

،بالنسبة لخبراء المحاسبة المجلس الوطني للمحاسبة:

،بالنسبة لمحافظي الحسابات :الغرفة الوطنية لمحافظي الحسابات

،بالنسبة للوكلاء الجمركيين :المديرية العامة للجمارك

،نبالنسبة للأعوان العقاريي وزارة السكن والعمران والمدينة:

،بالنسبة لتجار الأحجار الكريمة والمعادن الثمينة :المديرية العامة للضرائب

،بالنسبة لتجار الأشياء الثمينة والتحف الفنية ة والفنون:فوزارة الثقا

بالنسبة للخزينة العمومية، وزارة المالية:

 ،بالنسبة للجمعيات والمنظمات غير الھادفة للربح الوزارة المكلفة بالداخلية:

بالنسبة للأشخاص الخاضعين الذين لا توجد لديھم ھيئة إشراف ورقابة محددة  الھيئة المتخصصة:

 .بموجب القانون

 :يلزم الخاضعون بواجب اليقظة تجاه علاقة الأعمال، لا سيما فيما يأتي :4 مكرر 10 المادة

د من مطابقتھا وانسجامھا مع ھا للتأكالمراقبة الدقيقة للعمليات المنجزة طيلة مدة علاقة الأعمال كلّ 

المعلومات التي يحوزونھا حول الزبائن والنشاطات التجارية وتشخيص الخطر للزبائن، الذي يتضمن، 

 عند الاقتضاء، مصدر الأموال،

التأكد من أن الوثائق والمعطيات والمعلومات المتحصل عليھا في إطار ممارسة التزامات اليقظة، تبقى 

طلب ذلك مراقبة العناصر المتوفرة، وبالخصوص فئات الزبائن الذين يمكن أن ومناسبة، ويت نةمحيّ 

.يشكلوا مخاطر عالية
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معاملات المشبوھة، بما في ذلك تحديد المسؤولين من بين مديريھا وموظفيھا نظام لكشف العمليات وال

المكلفين بالوفاء بالتزام الإخطار،

 قواعد التدقيق الداخلية للتأكد من نجاعة النظام المعمول به،

قابة مراقبة مدى احترام الخاضعين للواجبات المنصوص عليھا في ھذا القانون ونصوصه التطبيقية، بما فيھا الر)ب

 :في عين المكان. وتحدد وتيرة ومدى نشاطات الرقابة والإشراف، على أساس

ر تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، وسياسات وعمليات اطمخ

الرقابة والإجراءات الداخلية للخاضع أو لمجموعة الخاضعين، مثلما تم تحديدھا في إطار تقييم 

 ،تشخيصي للمخاطر التي تم إجراؤھا من طرف سلطة الرقابة

وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل وخصائص الخاضعين مخاطر تبييض الأموال وتمويل الإرھاب 

الممنوحة لھم بموجب المقاربة  يةوالمجموعات المالية، لا سيما منھا تنوع وعدد الخاضعين ودرجة السر

 القائمة على المخاطر،

 ،اتخاذ إجراءات تأديبية و/أو جزاءات مناسبة، وتعلم الھيئة المتخصصة بھا ج)

 ت المختصة وتبادل المعلومات معھا وتقديم مساعدتھا في التحقيقات أو المتابعات،التعاون مع السلطا د)

السھر على أن تعتمد وتطبق المؤسسات المالية وفروعھا وشركاتھا التابعة بالخارج إجراءات مطابقة لھذا القانون  )ھـ

 حسبما تسمح به قوانين وتنظيمات البلد المضيف،

أخير بأي معلومات تتعلق بعمليات أو وقائع مشبوھة يمكن أن تكون لھا علاقة تبليغ الھيئة المتخصصة دون ت و)

بتبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، أو عدم احترام واجب الإخطار بالشبھة التي 

 وصلت إلى علمھم في إطار الرقابة والإشراف،

لخطوط التوجيھية أو أي نوع آخر من التوجيھات التي ترمي إلى تقديم إلى الھيئات الخاضعة لاختصاصھا ا ز)

 توضيح مدى الالتزامات الناجمة عن ھذا القانون ونصوصه التطبيقية،

 طة في إطار تطبيق ھذا القانون،لّ التأديبية والجزاءات المسمسك إحصائيات تتعلق بالتدابير المتخذة والإجراءات  ح)

نظيراتھا الأجنبية طبقا للمعايير الدولية المطبقة في مجال الرقابة، مع الأخذ بعين  التعاون وتبادل المعلومات مع ط)

أدناه، وبالخصوص في مجال تبادل المعلومات المتعلقة بالرقابة أو المعلومات المناسبة في  27الاعتبار أحكام المادة 

 ار أسلحة الدمار الشامل،ھذا المجال، بھدف الوقاية من تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتش

 .إصدار مبادئ توجيھية لمساعدة الخاضعين في الامتثال للالتزامات المنصوص عليھا في ھذا القانون ي)

 :تتولى السلطات والھيئات التالية، كل فيما يخصھا، مھام الإشراف والرقابة الواردة في ھذا القانون :3مكرر 10المادة 

نوك والمؤسسات المالية والمصالح المالية لبريد الجزائر والمؤسسات بالنسبة للب رفية:ة المصاللجن

،المالية المشابھة الأخرى ومكاتب الصرف وأعوان الصرف



تبييض الأموال وتمويل الإرهاب القانون اتعلق بالوقاية من 
وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل ومكافحتهم

 2023اجلس الوطني للغرفة الوطنية حافظي الحسابات

15

سجل عمومي للمستفيدين الفعليين من الأشخاص المعنوية  ييحدث لدى المركز الوطني للسجل التجار :8ة المادّ 

 .الخاضعة للقانون الجزائري

 .تحدد كيفيات تطبيق ھذه المادة عن طريق التنظيم

بكل الطرق  الاستعلام ممن تصرف الزبون لحسابه الخاص، يتعين عليھالخاضعين في حالة عدم تأكد  :9المادة 

 الآمر الحقيقي بالعملية.أو  المستفيد الحقيقين ھوية عالقانونية 

إذا تمت عملية ما في ظروف من التعقيد غير عادية أو غير مبررة أو تبدو أنھا لا تستند إلى مبرر  :10المادة 

يتعين على  ،حدا يتم تحديده عن طريق التنظيم العملية في الحالات التي يفوق مبلغ أواقتصادي أو إلى محل مشروع 

مصدر الأموال ووجھتھا وكذا محل العملية وھوية المتعاملين  عنية خاصة والاستعلام ھا عناووليأن  الخاضعين

 الاقتصاديين.

 من ھذا القانون. 22إلى  15يحرر تقرير سري ويحفظ دون الإخلال بتطبيق المواد من 

سن  عُھاَ الخاضعونيتَْبَ لضبط و/أو الإشراف و/أو الرقابة التي اتتولى السلطات التي لھا صلاحيات  مكرر: 10المادة 

 تنظيمات ومراقبة احترامھا من طرف الخاضعين، في مجال الوقاية ومكافحة تبييض الأموال وتمويل الإرھاب

وص عليھا في ھذا القانون صوتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، ومساعدة الخاضعين على احترام الواجبات المن

 .والأنظمة والتعليمات التطبيقية ذات الصلة

 .تحدد شروط وكيفيات تطبيق ھذه المادة، عند الاقتضاء، عن طريق التنظيم

يتعين على الخاضعين، في إطار الوقاية من تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار  :1مكرر 10المادة 

المترتبة عليھا، أسلحة الدمار الشامل، وضع وتنفيذ برامج تضمن الرقابة الداخلية، وتأخذ بعين الاعتبار المخاطر 

 .وأھمية النشاط التجاري، والتكوين المستمر لمستخدميھم

 .تحدد شروط وكيفيات تطبيق ھذه المادة عن طريق التنظيم

مكرر أعلاه، في إطار الوقاية ومكافحة تبييض  10تتولى السلطات المنصوص عليھا في المادة  :2مكرر 10المادة 

 :ر أسلحة الدمار الشاملالأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشا

م على المخاطر لمكافحة تبييض الأموال وتمويل الإرھاب ئة على النھج القاوضع البرامج والتدابير العملية المبنيّ )أ

 .وتمويل أسلحة الدمار الشامل، ومراقبة تنفيذھا

 :ويجب أن تشمل ھذه البرامج والتدابير، على وجه الخصوص، ما يأتي
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 :يجب على الخاضعين التأكد من ھوية زبائنھم، كل فيما يخصه، عند :7المادة 

 القيام بعلاقة أعمال،-1

تتعدى السقف المحدد عن طريق التنظيم، بما في ذلك في الحالات التي تنفذ فيھا المعاملة  القيام بمعاملة عرضية-2

 ،مرة واحدة أو عدة مرات، والتي يبدو فيھا وجود علاقة بين ھاته العمليات

القيام بمعاملة عرضية في شكل دفع إلكتروني تتعدى السقف المـحدد عن طريق التنظيم، أو بعدة معاملات يبدو -3

 مترابطة يتعدى مجموعھا ھذا السقف،أنھا 

وجود شبھة تبييض أموال أو تمويل إرھاب أو تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، بصفة منفصلة عن السقف -4

المـحدد عن طريق التنظيم،

 .جود شك حول صحة أو دقة المعطيات المرتبطة بمعرفة الزبون التي تحصلوا عليھا سابقاو-5

ة الزبون، سواء كان دائما أو عرضيا أو كان شخصا طبيعيا أو معنويا، والتحقق من يتعين على الخاضعين معرف

 لة.موثوقة ومستقھويته بواسطة وثائق أو معطيات أو معلومات من مصادر 

يجب تحيين المعلومات المتعلقة بالھوية والقيام بعملية التحقق من ھذه المعلومات كل سنة وفي كل مرة يطرأ عليھا 

 .من الفقرة الأولى 5و 4في الحالات المنصوص عليھا في المطتين  تغيير، وكذا

يتعين على الخاضعين أن يتحققوا، أيضا، من أن الوكلاء وكل شخص يعمل لحساب الغير مفوضون للقيام بالسلطات 

 .المخولة لھم وتحديد ھوية ھؤلاء الأشخاص والتأكد منھا

واتخاذ إجراءات معقولة من أجل التعرف على ھويته بالاستناد إلى  كما يتعين على الخاضعين تحديد المستفيد الحقيقي

المعلومات أو المعطيات ذات الصلة يتم الحصول عليھا من مصادر موثوقة بطريقة تجعل الخاضع متأكدا من ھوية 

 .المستفيد الحقيقي

ء، الحصول على المعلومات ويتعين على الخاضعين فھم موضوع علاقة الأعمال والطبيعة المقررة لھا، وعند الاقتضا

 .ذات الصلة

يتعين على الخاضعين أن تتوفر لديھم منظومة مناسبة لتسيير المخاطر تمكنھم من تحديد ما إذا كان  مكرر: 7المادة 

الزبون المحتمل، أو الزبون الحالي، أو المستفيد الفعلي شخصا معرضا سياسيا، واتخاذ جميع الإجراءات المعقولة 

 .على ضمان مراقبة مشددة ومستمرة لعلاقة الأعمال تحديد أصل الأموال، والحرص التي تمكن من

على الخاضعين الحصول على الإذن من ھيئة اتخاذ القرار للشخص المعنوي قبل الدخول في علاقة يتعين  ومع ذلك،

 .الأعمال أو استمرار علاقة أعمال معه
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.اعتماد إجراءات مبسطة عند تحديد المخاطر المنخفضة

أو تحويلھا تخضع أي جمعية أو منظمة غير ھادفة للربح تقوم بجمع الأموال أو استلامھا أو منحھا  :4مكرر 5المادة 

 ة.الرقابة المختصكجزء من نشاطھا للمراقبة المناسبة من قبل ھيئة 

تضع سلطة الإشراف والرقابة القواعد التي تھدف إلى ضمان عدم استخدام أموال المنظمات غير الھادفة للربح 

 .لأغراض تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل

 :لطة، خصوصا، بـما يأتيوتكلف ھذه الس

وضع برامج وتدابير عملية مبنية على منھج قائم على المخاطر بھدف مكافحة تبييض الأموال وتمويل 

 الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل ومراقبة تنفيذھا،

رتبطة إجراء تقييم لمخاطر تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل الم

 بالجمعيات والمنظمات غير الھادفة للربح، والتأكد من تحيينھا بانتظام،

.جمع المعلومات والبيانات والإحصائيات المتعلقة بالجمعيات والمنظمات غير الھادفة للربح

 ة:يتعين على الجمعيات أو المنظمات غير الھادفة للربح اتخاذ قواعد التصرف الحذر الآتي :5مكرر 5لمادة ا

 مجھولة المصدر أو متأتية من أعمال غير مشروعة،ية لعات أو مساعدات ماالامتناع عن قبول أي تبرّ 

يعتبرھا القانون جنحة أو جناية من أشخاص طبيعيين  ةعات أو مساعدات ماليالامتناع عن قبول أي تبرّ 

ي أنشطة لھا أو معنويين أو منظمات أو تنظيمات ثبت تورطھم داخل تراب الجمھورية أو خارجه، ف

 علاقة بالجرائم الإرھابية،

ا بدون رخصة مسبقة من السلطة المختصة، وفقا للإجراءات الامتناع عن قبول أي مبالغ مالية نقدً 

 .المنصوص عليھا في التشريع والتنظيم الساريي المفعول

 الفصل الثاني

 الوقاية من تبييض الأموال وتمويل الإرھاب

بواسطة وسائل الدفع وعن طريق القنوات  التنظيم،دفع يفوق مبلغا يتم تحديده عن طريق  يجب أن يتم كل :6المادة 

 البنكية والمالية.

 تحدد كيفيات تطبيق ھذه المادة عن طريق التنظيم.
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ن ووالمستخدم مھامھم،الھيئة المتخصصة الذين لم يسبق لھم تأدية اليمين في إطار يؤدي أعضاء  :1مكرر  4المادة 

 التالية:قبل تنصيبھم بالعبارات جلس القضائي اليمين أمام الم السري،ذات الطابع لإطلاع على المعلومات المؤھلون ل

 تھاأحسن قيام وأن أخلص في تأدي مھامي"أقسم با� العلي العظيم أن أقوم ب

 وأكتم سرھا وأسلك في كل الظروف سلوكا شريفا". 

إلا إذا كانت  الإرھاب،لا يمكن اتخاذ إجراءات المتابعة الجزائية من أجل تبييض الأموال و/أو تمويل  :5المادة 

 في القانون الجزائري.ي قانون البلد الذي ارتكبت فيه وكتسي طابعا إجراميا فالأفعال الأصلية المرتكبة في الخارج ت

تتخذ اللجنة الوطنية التدابير المناسبة لتحديد وتقييم وفھم ومعالجة مخاطر تبييض الأموال وتمويل  :1مكرر 5المادة 

 .ة، وتواصل تحيين ھذا التقييمالإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل التي تتعرض لھا الجمھورية الجزائري

المناسبة لتحديد وتقييم مخاطر تبييض الأموال وتمويل  ن على الخاضعين اتخاذ الإجراءاتيتعيّ  :2مكرر 5المادة 

لھا، بما في ذلك المخاطر المرتبطة بالزبائن بمن فيھم غير  ضينالإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل المعرّ 

ول أو المناطق الجغرافية وبمنتجات وخدمات وعمليات وقنوات التوزيع. ويجب أن يتصوروا جميع الاعتياديين، بالد

عناصر الخطر المرتبطة بھا قبل تحديد مستوى الخطر الشامل ومستوى ونوع التدابير الملائمة الواجبة التطبيق 

 .لتخفيض ھذه المخاطر

 .وكذلك مع حجم أنشطتھمطبيعة وحجم الخاضعين  عويجب أن تتناسب ھذه التدابير م

نة وتوضع تحت تصرف السلطات موثقة ومحيّ أعلاه، كما يجب أن تكون التقييمات المذكورة في الفقرة الأولى 

 .المختصة وھيئات الإشراف والرقابة

على سلطات الإشراف والرقابة وكذا الخاضعين وضع برامج وتدابير تطبيقية تعتمد على ن يتعيّ  :3مكرر 5المادة 

ج القائم على المخاطر لمكافحة تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، ومتابعة النھ

 .مدى الالتزام بتنفيذھا

 :ويسمح ھذا النھج للخاضعين بما يأتي

تحديد وتقييم وفھم مخاطر تبييض الأموال وتمويل الإرھاب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، 

 تدابير التي من شأنھا التخفيف من حدتھا،واتخاذ ال

اتخاذ تدابير معززة لتسيير وتخفيف المخاطر التي تم تحديدھا على أنھا عالية،
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ذين يمارسون أو مارسوا وظائف مھمة لدى أو الأشخاص ال" من المنظمات الدولية سياسيا ونضمعرّ الص اشخالأ"

 لصالح منظمة دولية.

 :الطبيعيون الذين في آخر المطاف أو الأشخاص الشخص "المستفيد الحقيقي"

 يحوزون أو يراقبون الزبون، أو وكيل الزبون، أو المستفيد من عقود التأمين على الحياة، و/أو،-1

 .قد لصالحه علاقة عملالشخص الطبيعي الذي تتم لصالحه عملية أو تع-2

 .الذين يمارسون، في آخر المطاف، رقابة فعلية على الشخص المعنوي ويشمل أيضا الأشخاص

قضايا تبييض الأموال أو تمويل ھو تحقيق مالي يجري بالتوازي مع التحقيق الجزائي في  "التحقيق المالي الموازي"

 .رھاب أو تمويل انتشار أسلحة الدمار الشاملالإ

 :التحقيق المالي الموازي إلىيھدف 

 تحديد نطاق الشبكات الإجرامية و/أو خطورة الجريمة،-أ

تحديد وكشف عائدات الجرائم الأصلية وجرائم تبييض الأموال وأموال الإرھابيين وكل أنواع الأموال والممتلكات -ب

.الممكن حجزھا أو مصادرتھا

ة المحددة والمسؤولة عن التأكد من التزام المؤسسات السلطات المختص "سلطات الضبط والرقابة و/أو الإشراف"

المالية والمؤسسات والمھن غير المالية المـحددة بمتطلبات الوقاية ومكافحة تبييض الأموال وتمويل الارھاب وتمويل 

 .انتشار أسلحة الدمار الشامل

اب وتمويل انتشار أسلحة الدمار الأموال وتمويل الإرھ مخاطر تبييض ماللجنة الوطنية لتقيي "اللجنة الوطنية"

 .الشامل المنصوص عليھا في التنظيم المعمول به

 محكمة سيدي امحمد. "محكمة الجزائر"

تتمتع بالشخصية المعنوية والاستقلال المالي، وتوضع سلطة إدارية مستقلة  الھيئة المتخصصة ھي مكرر: 4المادة 

 .الوزير المكلف بالماليةلدى 

 عن طريق التنظيم. سيرھاوتنظيمھا وة المتخصصة الھيئ تحدد مھام
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 كل مجموعة إرھابيين: :"منظمة إرھابية"

عال إرھابية" بأي وسائل كانت، مباشرة أو غير مباشرة، وبشكل غير مشروع فحاول ارتكاب "أترتكب أو ت

،ينوبإرادة الفاعل

،عال إرھابيةففي أ المساھمة كشركاء

،عال إرھابيةأو تأمر أشخاصا آخرين بارتكاب أف نظمت

أفعال إرھابية وتكون ھذه المشاركة بھدف ارتكاب بمشترك  ن الأشخاص تعمل بقصدقيام مجموعة م شارك فيت

،المجموعة بارتكاب الفعل الإرھابيتنفيذ نشاط إرھابي مع العلم بنوايا 

مكرر، وما يليھا من القسم الرابع مكرر من الفصل  87الجرائم الموصوفة بأفعال إرھابية وفقا للمادة "فعل إرھابي" 

لباب الأول من الكتاب الثالث من الجزء الثاني من قانون العقوبات ووفق التشريع المعمول به والاتفاقيات الأول من ا

 الدولية ذات الصلة المصدق عليھا من طرف الجزائر.

تھدف إلى تحديد مخاطر تبييض الأموال وتمويل  يمجموع التدابير والإجراءات الت "النھج القائم على المخاطر"

 .منھا ة الدمار الشامل وتقييمھا وفھمھا والحّدحمويل انتشار أسلالإرھاب وت

تمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل، ولا سيما الأسلحة النووية أو الكيميائية أو  "مويل انتشار أسلحة الدمار الشامل"ت

والقرارات ) 2004( 1540التكسينية أو البكتريولوجية أو البيولوجية عن طريق الأفعال المحظورة بموجب القرار 

 .اللاحقة لمجلس الأمن التابع للأمم المتحدة فيما يتعلق بمنع وقمع ووقف انتشار أسلحة الدمار الشامل وتمويلھا

 خلية معالجة الاستعلام المالي المنصوص عليھا في التنظيم المعمول به. "الھيئة المتخصصة"

لفة بتطبيق القانون والسلطات المكلفة بمكافحة تبييض السلطات الإدارية والسلطات المك "السلطات المختصة"

الأموال وتمويل الإرھاب، بما فيھا سلطات الرقابة.

فرض حظر مؤقت على تحويل الأموال أو استبدالھا أو التصرف فيھا أو نقلھا، أو تولي عھدة  "التجميد و/أو الحجز"

 إداري. الأموال أو السيطرة عليھا مؤقتا بناءا على قرار قضائي أو

مارس أو يمارس في الجزائر أو في الخارج  معين،أو منتخب  ،أجنبيجزائري ل كسياسيا"  ونضمعرّ الص اشخالأ"

 ، وكذا كبار المسؤولين في الأحزاب السياسية.تشريعية أو تنفيذية أو إدارية أو قضائية علياوظائف 
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 ،أ) وسائل السوق النقدية

 ،ب) سوق الصرف

 ،الفائدة والمؤشرات ونسبج) وسائل عملات الصرف 

 ،د) القيم المنقولة

 ،الاتجار بالسلع الآجلة التسليمه) 

 ،لحقة. المشاركة في إصدار قيم منقولة وتقديم خدمات مالية م8

 ،. التسيير الفردي والجماعي للممتلكات9

 ،لحساب الغيروإدارتھا نقدا أو سيولة . حفظ القيم المنقولة 10

 ،لحساب الغير ھاتسييروإدارة الأموال أو النقود و للاستثمار. عمليات أخرى 11

 ،. اكتتاب وتوظيف تأمينات على الحياة ومواد استثمارية أخرى ذات صلة بالتأمين12

 .النقود والعملات الأجنبيةصرف . 13

كل شخص طبيعي أو معنوي يمارس نشاطات غير تلك التي تمارسھا  "المحددة "المؤسسات والمھن غير المالية

 بمعاملات ذات خصائصن عندما يقومون والمحام لا سيما ،المھن الحرة المنظمة بما في ذلكالمؤسسات المالية، 

 والبيع بالمزايدة وخبراء المحاسبة ومحافظ ون ومحافظون القضائيون والمحضرووالموثق ،مالية لحساب موكليھم

ن والوسطاء في عمليات البورصة والأعوان ون والسماسرة والوكلاء الجمركيون المعتمدوالحسابات والمحاسب

، والرھانات والألعاب وكذا تجار الأحجار والمعادن الخدمات للشركات ووكلاء بيع السيارات ون ومقدموالعقاري

ن الذين يقومون في إطار مھامھم على وعنوين والموالثمينة والقطع الأثرية والتحف الفنية، والأشخاص الطبيعي

مبادلات أو توظيفات أو تحويلات أو أي حركة  والخصوص بالاستشارة و/أو إجراء عمليات يترتب عليھا إيداع أ

 أخرى للأموال.

 :أي شخص ي"إرھاب"

وع وبإرادة حاول ارتكاب أفعال إرھابية بأي وسيلة كانت، مباشرة أو غير مباشرة، وبشكل غير مشريتكب أو ير

 ،الفاعل

 ،ال إرھابيةفعفي أيساھم كشريك 

 ،عل إرھابيةاأو يأمر أشخاصا آخرين بارتكاب أف نظمي

بارتكاب أفعال إرھابية وتكون ھذه المشاركة بھدف  مشتركمجموعة من الأشخاص تعمل بقصد  مقيافي  يشارك

 .يعل الإرھابفارتكاب التنفيذ نشاط إرھابي مع العلم بنوايا المجموعة ب
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 بما يأتي: ،يقصد في مفھوم ھذا القانون :4المادة 

والقيم المالية أي نوع من الممتلكات أو الأموال من أي طبيعة كانت، بما فيھا الموارد الاقتصادية "الأموال" 

الافتراضية، المادية أو غير المادية، المنقولة أو غير المنقولة، الملموسة أو غير الملموسة التي يحصل عليھا بأي 

وسيلة كانت مباشرة أو غير مباشرة، والوثائق أو السندات القانونية أيا كان شكلھا، بما في ذلك وبصورة غير 

الممتلكات أو مصلحة فيھا، بما في ذلك  والتي تدل على ملكية تلك الأموال أو حصرية، الشكل الإلكتروني أو الرقمي،

على الخصوص الائتمانات المصرفية، والشيكات وشيكات السفر والحوالات والأسھم والأوراق المالية والسندات 

لناتجة من ھذه الأموال والكمبيالات وخطابات الاعتماد، وكذا الفوائد والأرباح المحتملة والعائدات والقيم الأخرى ا

والممتلكات من أي طبيعة كانت التي قد تترتب على تلك الممتلكات أو الأموال، وكل عائدات يمكن أن تستغل في 

 .الحصول على أموال أو ممتلكات أو خدمات

ض الدفع أو أو تحويلھا، ويمكن أن تستخدم لأغرا اتداولھا رقميً ھي القيم الرقمية التي يمكن  "الأصول الافتراضية"

 .الاستثمار

 و/أو ممتلكات سمحت لمرتكبيھا بالحصول على أموال ،أي جريمة، حتى ولو ارتكبت بالخارج جريمة أصلية""

 حسب ما ينص عليه ھذا القانون.

بتطبيق التدابير الوقائية، بما فيھا الملزمة المحددة المؤسسات المالية والمؤسسات والمھن غير المالية  "الخاضعون"

لقيام بالإخطار بالشبھة حسبما ينص عليه ھذا القانون والأنظمة والتعليمات الصادرة عن سلطات الضبط و/أو الرقابة ا

 .و/أو الإشراف

من الأنشطة أو العمليات  أكثرأو  ايمارس لأغرض تجارية نشاططبيعي أو معنوي شخص كل  مالية"المؤسسة ال"

 ية باسم أو لحساب زبون:لآتا

 ،الودائع الأخرى القابلة للاسترجاعوال وتلقي الأم. 1

 ،أو السلفيات . القروض2

 ، ما عدا القرض الإيجاري المالي المتعلق بمنتجات استھلاكية،يالإيجارالقرض . 3

 ،. تحويل الأموال أو القيم4

 ،ھاوتسييركل وسائل الدفع .إصدار 5

 ،. منح الضمانات واكتتاب الالتزامات6

 في:والتعامل . التداول 7
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ولالفصل الأ

أحكام عامة

يھدف ھذا القانون إلى الوقاية من تبييض الأموال  ،العقوباتفضلا عن الأحكام الواردة في قانون  الأولى:المادة 

 وتمويل الإرھاب ومكافحتھما.

 : للأمواليعتبر تبيضا  :2المادة 

بغرض إخفاء أو تمويه  جريمة،أ) تحويل الأموال أو نقلھا مع علم الفاعل أنھا عائدات مباشرة أو غير مباشرة من 

المصدر غير المشروع لتلك الأموال أو مساعدة أي شخص متورط في ارتكاب الجريمة الأصلية التي تحصلت منھا 

 على الإفلات من الآثار القانونية لأفعاله. الأموال،ھذه 

فيھا أو حركتھا أو الحقوق  ب) إخفاء أو تمويه الطبيعة الحقيقية للأموال أو مصدرھا أو مكانھا أو كيفية التصرف

 .إجراميةمع علم الفاعل أنھا عائدات  بھا،المتعلقة 

 .جراميةإج) اكتساب الأموال أو حيازتھا أو استخدامھا مع علم الشخص القائم بذلك وقت تلقيھا أنھا تشكل عائدات 

تآمر على ارتكابھا أو محاولة د) المشاركة في ارتكاب أي من الجرائم المقررة وفقا لھذه المادة أو التواطؤ أو ال

 .هوإسداء المشورة بشأن هارتكابھا والمساعدة أو التحريض على ذلك وتسھيل

تقوم جريمة تبييض الأموال بصفة مستقلة عن الجريمة الأصلية، وبغض النظر إن تمت إدانة مرتكب الجريمة 

 .الأصلية أم لا

 العقوبات،من قانون  4مكرر  87ب بالعقوبة المقررة في المادة مرتكبا لجريمة تمويل الارھاب ويعاقعتبر ي :3المادة 

أي وسيلة كانت، بصفة مباشرة أو غير بكل من يقدم أو يجمع أو يسير بإرادته، بطريقة مشروعة أو غير مشروعة، 

رھابية مباشرة، أموالا بغرض استعمالھا شخصيا، كليا أو جزئيا، لارتكاب أو محاولة ارتكاب جرائم موصوفة بأفعال إ

 ستستعمل:أو مع علمه بأنھا 

 من طرف إرھابي أو منظمة إرھابية لارتكاب أو محاولة ارتكاب جرائم موصوفة بأفعال إرھابية،-1

 من طرف أو لفائدة شخص إرھابي أو منظمة إرھابية.-2

 تقوم الجريمة بغض النظر عن ارتباط التمويل بفعل إرھابي معين.

 استخدامھالم يتم  ھذه الأموال أو استخداموسواء تم  ،لم يتم ارتكاب الفعل الارھابيأو الجريمة مرتكبة سواء تم  وتعتبر

 لارتكابه.

 رھابيا.إيعد تمويل الارھاب فعلا 
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ظيم نمن توالمتض 2006فبراير سنة  20الموافق  1427محرم عام  21المؤرخ في  03-06وبمقتضى القانون رقم -

 مھنة المحضر القضائي،

والمتضمن قانون  2008فبراير سنة  25الموافق  1429صفر عام  18المؤرخ في  09-08وبمقتضى القانون رقم -

 المعدل والمتمم، دارية،الاجراءات المدنية والإ

الخبير  مھنبالمتعلق و 2010يوليو سنة  29الموافق  1431رجب عام  16المؤرخ في  01-10وبمقتضى القانون -

،المحاسب ومحافظ الحسابات والمحاسب المعتمد

 والمتعلق بالجمعيات، 2012يناير سنة  12الموافق  1433صفر عام  18المؤرخ في  06-12وبمقتضى القانون رقم -

والمتضمن  2013أكتوبر سنة  29الموافق  1434ذي الحجة عام  24المؤرخ في  07-13وبمقتضى القانون رقم -

 اماة،تنظيم مھنة المح

والمتضمن تنظيم مھنة  2016غشت سنة  3الموافق  1437شوّال  29المؤرخ في  07-16وبمقتضى القانون رقم -

،محافظ البيع بالمزايدة

الذي يحدد القواعد  2018مايو سنة  10الموافق  1439 شعبان عام 24المؤرخ في  04-18بمقتضى القانون رقم و-

 لكترونية،العامة المتعلقة بالبريد والاتصالات الإ

والمتعلق بحماية  2018يونيو سنة  10الموافق  1439رمضان عام  25المؤرخ في  07-18وبمقتضى القانون رقم -

 الأشخاص الطبيعيين في مجال معالجة المعطيات ذات الطابع الشخصي،

 وبعد رأي مجلس الدولة،

 وبعد مصادقة البرلمان،

 : نصهيصدر القانون الآتي 
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وبمقتضى بروتوكول مكافحة تھريب المھاجرين عن طريق البر والبحر والجو، المكمل لاتفاقية الأمم المتحدة لمكافحة -

نوفمبر سنة  15جمعية العامة لمنظمة الأمم المتحدة بتاريخ الجريمة المنظمة عبر الوطنية، المعتمد من طرف ال

 9الموافق  1424رمضان عام  14المؤرخ في  418-03، والمصادق عليه بموجب المرسوم الرئاسي رقم 2000

 ،2003نوفمبر سنة 

 14نيـويـورك في المفتوحة للتوقيع في مقر الأمم المتحدة في  وبمقتضى الاتفاقية الدولية لقمع أعمال الإرھاب النووي-

ذي القعدة  26المؤرخ في  270-10المرسوم الرئاسي رقم  والمصادق عليھا، بتحفظ، بموجب ،2005بتمبر سنة س

 ،2010نوفمبر سنة  3الموافق  1431 عام

والمتضمن قانون  1966يونيو سنة  8الموافق  1386صفر عام  18المؤرخ في  155-66وبمقتضى الأمر رقم -

 ة، المعدل والمتمم،الإجراءات الجزائي

والمتضمن قانون  1966يونيو سنة  8الموافق  1386صفر عام  18المؤرخ في  156-66وبمقتضى الأمر رقم -

 العقوبات، المعدل والمتمم،

والمـتـعـلق  1977فبراير سنة  19الموافق  1397المؤرخ في أول ربيع الأول عام  03- 77وبمقتضى الأمر رقم -

 بجمع التبرعات،

والمتعلق  1993مايو سنة  23الموافق  1413ذي الحجة عام  2المؤرخ في  10-93المرسوم التشريعي  وبمقتضى-

 ببورصة القيم المنقولة، المعدل والمتمم،

والمتعلق بالتأمينات، المعدل  1995يناير سنة  25الموافق لـ  1415شعبان  23المؤرخ في  07-95وبمقتضى الأمر -

 والمتمم،

المتعلق بقمع مخالفة  1996يوليو سنة  9الموافق  1417صفر عام  23المؤرخ في  22-96وبمقتضى الأمر رقم -

 التشريع والتنظيم الخاصين بالصرف وحركة رؤوس الأموال من وإلى الخارج، المعدل والمتمم،

والمتعلق بالنقد  2003غشت سنة  26الموافق  1424جمادى الثانية عام  27المؤرخ في  11-03وبمقتضى الأمر -

 والمتمم، القرض، المعدلو

تعلق بالوقاية والم 2005فبراير سنة  6الموافق  1425ذي الحجة عام  27مؤرخ في ال 01-05وبمقتضى القانون رقم -

 الأموال وتمويل الإرھاب ومكافحتھما، المعدل والمتمم، من تبييض

والمتعلق بالوقاية  2006نة فبراير س 20الموافق  1427محرم عام  21المؤرخ في  01-06وبمقتضى القانون رقم -

 من الفساد ومكافحته، المعدل والمتمم،

نظيم توالمتضمن  2006فبراير سنة  20الموافق  1427محرم عام  21المؤرخ في  02-06وبمقتضى القانون رقم -

 مھنة الموثق،
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 ، يتعلق بالوقاية من تبييض2005فبراير سنة  6الموافق  1425ذي الحجة عام  27مؤرخ في  01-05قانون رقم 

-15والقانون  2012فبراير  13المؤرخ في  02-12الأمر الأموال وتمويل الإرھاب ومكافحتھما المعدل والمتمم ب

 2023فبراير  07المؤرخ في  01-23والقانون  2015فبراير  15المؤرخ في  06

 إن رئيس الجمھورية

 ،منه 148و 145و )2الفقرة ( 144و 143و )2الفقرة ( 141و 7-139ر، لا سيما المواد الدستو ىبناء عل-

أبريل  22الموافق  1418ذي الحجة عام  25وبمقتضى الاتفاقية العربية لمكافحة الإرھاب الموقعة في القاھرة بتاريخ -

 7الموافق  1419ان عام شعب 18المؤرخ في  413-98، والمصادق عليھا بموجب المرسوم الرئاسي رقم 1998سنة 

 ،1998ديسمبر سنة 

ولي الخاص بالحقوق الاقتصادية والاجتماعية والثقافية والعھد الدولي الخاص بالحقوق المدنية دوبمقتضى العھد ال-

والسياسية والبروتوكول الاختياري المتعلق بالعھد الدولي الخاص بالحقوق المدنية والسياسية المصادق عليھا بموجب 

،1989مايو سنة  16الموافق  1409شوال عام  11المؤرخ في  67-89الرئاسي رقم  المرسوم

وبمقتضى اتفاقية الأمم المتحدة لمكافحة الاتجار غير المشروع بالمخدرات والمؤثرات العقلية الموافق عليھا بتاريخ -

 1415شعبان عام  26المؤرخ في  41-95، والمصادق عليھا بموجب المرسوم الرئاسي رقم 1988ديسمبر سنة  20

 ،1995يناير سنة  28الموافق 

والثلاثين  الإرھاب ومكافحته المعتمدة خلال الدورة العادية الخامسة وبمقتضى اتفاقية منظمة الوحدة الإفريقية لمنع-

 والمصادق عليھا ،1999يوليو سنة  14إلى  12في الجزائر من  لمؤتمر رؤساء دول وحكومات المنظمة المنعقدة

،2000أبريل سنة  9الموافق  1421عام  محرم 4المؤرخ في  79-2000المرسوم الرئاسي رقم بموجب 

 9وبمقتضى الاتفاقية الدولية لقمع تمويل الإرھاب المعتمدة من طرف الجمعية العامة لمنظمة الأمم المتحدة بتاريخ -

رمضان عام  27ؤرخ في الم 445-2000، والمصادق عليھا بموجب المرسوم الرئاسي رقم 1999ديسمبر سنة 

 ،2000ديسمبر سنة  23الموافق  1421

وبمقتضى اتفاقية الأمم المتحدة لمكافحة الجريمة المنظمة عبر الوطنية المعتمدة من قبل الجمعية العامة لمنظمة الأمم -

ذي  22المؤرخ في  55-02، والمصادق عليھا بموجب المرسوم الرئاسي رقم 2000نوفمبر سنة  15المتحدة بتاريخ 

 ،2002فبراير سنة  5الموافق  1422القعدة عام 

وبمقتضى بروتوكول منع وقمع الاتجار بالأشخاص، خاصة النساء والأطفال، المكمل لاتفاقية الأمم المتحدة لمكافحة -

نوفمبر سنة  15الجمعية العامة لمنظمة الأمم المتحدة بتاريخ  طرفالجريمة المنظمة عبر الوطنية، المعتمد من 

 9الموافق  1424رمضان عام  14المؤرخ في  417-03، والمصادق عليه بموجب المرسوم الرئاسي رقم 2000

،2003نوفمبر سنة 
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 ة الدمار الشامل ومكافحتھمحوتمويل انتشار أسل الأموال وتمويل الإرھاب الوقاية من تبييضالمتعلق ب نونالقا

توطئة 

 من تبييضبتطبيق التدابير الوقائية، مالية ملزمة غير محافظة الحسابات مھنة حرة منظمة وھي محدّدة كمھنة  إن مھنة

 .ة الدمار الشامل ومكافحتھمحوتمويل انتشار أسل  الأموال وتمويل الإرھاب

 فظي الحسابات.تعتبر الغرفة الوطنية لمحافظي الحسابات كسلطة تتولىّ مھمّة الإشراف والرقابة بالنسبة لمحا

محافظي مسؤولة عن التأكد من التزام  ھي مختصة محددة ةسلط، باعتبارھا إنّ الغرفة الوطنية لمحافظي الحسابات

 .وتمويل انتشار أسلحة الدمار الشامل الإرھاببمتطلبات الوقاية ومكافحة تبييض الأموال وتمويل الحسابات 

لرقابة والإشراف بالنسبة لمحافظي الحسابات فھي ملزمة بإصدار وبحكم السلطة المخولة للغرفة المتمثلة في ا

ة الدمار حوتمويل انتشار أسل الأموال وتمويل الإرھاب من تبييضالوقائية، توجيھات ومذكرات توجيھية بخصوص 

 .الشامل ومكافحتھم

وص عليھا في ھذا صعلى احترام الواجبات المنتساعد الغرفة الوطنية محافظي الحسابات، باعتبارھم خاضعين، 

 .القانون والأنظمة والتعليمات التطبيقية ذات الصلة

وفي إطار مھامّ الإشراف والرقابة المخولة للغرفة الوطنية لمحافظي الحسابات، يضع المجلس الوطني للغرفة بحوزة 

وتمويل انتشار  لإرھابالأموال وتمويل ا الوقاية من تبييضالمتعلق بمحافظي الحسابات ھذه النسخة المجمعة للقانون 

 .ة الدمار الشامل ومكافحتھمحأسل

كما تھدف الغرفة الوطنية لمحافظي الحسابات على النشر الواسع، بين محافظي الحسابات، للترسانة القانونية 

. مة الدمار الشامل ومكافحتھحوتمويل انتشار أسل الأموال وتمويل الإرھاب الوقاية من تبييضبوالتنظيمية المتعلقّة 

وھي تعكف حاليا على إعداد خطوط توجيھية، معيار للممارسة المھنية ومذكرات توجيھية وكذا تصميم برنامج تكوين 

 متواصل لفائدة محافظي الحسابات.
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